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Zones Franches Urbaines: quels effets sur l’emploi 
salarié et les créations d’établissements ? 
Résumé 
Quarante et une Zones Franches Urbaines (ZFU) de deuxième génération ont été 
créées le 1er janvier 2004 pour remplacer certaines Zones de Redynamisation 
Urbaine (ZRU). Au sein des ZFU, les établissements bénéficient pour une durée de 
cinq ans d’exonérations de charges patronales, d’impôt sur les sociétés, de taxe 
professionnelle et de taxe foncière. Les premières ZFU datent de 1997 et une 
troisième vague a suivi en 2006. Pour autant, l’efficacité du dispositif n’a jamais fait 
l’objet d’une évaluation économétrique au niveau national. Dans cette étude, nous 
tentons d’évaluer l’effet propre du dispositif ZFU sur l’emploi salarié et les créations 
d’établissements, en nous appuyant sur la transition entre ZRU et ZFU survenue en 
2004. Pour cela, nous mobilisons des données d’entreprises et de recensement à un 
niveau infra-communal. Nous utilisons des méthodes de différences de différences et 
d’appariement pour tenter de tenir compte du biais de sélection. Nous identifions 
finalement un impact positif et significatif de la mesure sur le taux de croissance des 
flux d’établissements et du stock d’emploi. Néanmoins cet impact est 
économiquement faible lorsqu’on le rapporte au coût de la mesure (le coût net des 
ZFU créées en 2004 est d’environ 125 millions d’euros pour l’année 2005). 
 




The impact of French Zones Franches Urbaines  
on employment and business creation 
Abstract 
In 2004, 41 Zones Franches Urbaines (ZFU) have replaced less generous Zones de 
Redynamisation Urbaine (ZRU). ZFUs are particularly generous Enterprise Zones 
schemes in which establishments are exempted from all taxes and social contributions 
for 5 years. A first wave of ZFUs was zoned in 1997, followed by a second one in 
2004 and a third one in 2006. In spite of the cost of such policies (the net cost of the 
second-wave ZFUs was around 125 million euros in 2005), the impact has never been 
assessed by econometricians. In this study, we aim to evaluate the net effect of the 
ZFU policy on both employment and business creations, using the transformation of 
less generous ZRUs into ZFUs in 2004. We use micro data on establishments and 
jobs at an infra-municipal scale. Differences-in-differences as well as standard 
propensity score matching are used to try to take selection bias into account. We 
finally identify a significantly positive effect on both business creations and 
employment. Yet, these effects are weak especially when compared to the magnitude 
of the costs. 
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Classification JEL : C23, H71, R5 1 Introduction
Les zones franches urbaines sont des zones, µ a l'¶ echelle d'un quartier, qui b¶ en¶ e¯cient, dans le cadre
de la politique de la ville, de mesures ¯scales visant µ a l'am¶ elioration de la situation ¶ economique
du quartier. 41 zones de ce type ont ¶ et¶ e cr¶ e¶ ees au 1er janvier 2004, aprµ es une premiµ ere vague de
44 cr¶ e¶ ees au 1er janvier 1997 et avant une troisiµ eme vague de 15 zones cr¶ e¶ ees au 1er janvier 2006.
Au sein des ZFU, les ¶ etablissements b¶ en¶ e¯cient pour une dur¶ ee de cinq ans d'exon¶ erations de
charges patronales, d'imp^ ot sur les soci¶ et¶ es, de taxe professionnelle et de taxe fonciµ ere. Au total,
la somme des exon¶ erations accord¶ ees en ZFU s'¶ elµ everait, toutes g¶ en¶ erations de ZFU confondues,
µ a environ 570 millions d'euros1 pour l'ann¶ ee 2006.
Plusieurs rapports administratifs ont cherch¶ e µ a tirer un bilan du dispositif. Parmi ceux-ci, on
peut citer deux rapports r¶ ealis¶ es en 1998, qui r¶ epondaient µ a une commande gouvernementale
d'¶ evaluation du dispositif au terme des 18 premiers mois de son existence (Barilari, Bonnet,
Mareine et Desforges 1998, Buguet 1998). Ces deux rapports concluent µ a un impact positif mais
mod¶ er¶ e des ZFU (le chi®re de 600 emplois salari¶ es cr¶ e¶ es au bout d'un an est ¶ evoqu¶ e dans le
second), alors m^ eme que les ZFU seraient a priori \plus dynamiques" avant la mise en place du
dispositif que le reste de l'agglom¶ eration. Ces rapports soulignent ¶ egalement la di±cult¶ e d'¶ evaluer
le dispositif en l'absence de systµ eme d'information statistique ¶ elabor¶ e au niveau infra-communal.
Les choses ont beaucoup ¶ evolu¶ e depuis. Des indicateurs de suivi ont ¶ et¶ e d¶ evelopp¶ es par l'Obser-
vatoire national des zones urbaines sensibles, qui publie un rapport de suivi annuel (Observatoire
national des zones urbaines sensibles 2006). La Dares et l'Insee ont d¶ esormais b^ ati un systµ eme
d'observation coh¶ erent (Th¶ elot 2006, Bachelet 2007). N¶ eanmoins, comme le note la Cour des
Comptes dans deux rapports r¶ edig¶ es µ a quatre ann¶ ees d'intervalle (Cour des comptes 2002, Cour
des comptes 2006), les ¶ etudes d'¶ evaluation qui ont ¶ et¶ e men¶ ees µ a ce jour restent assez peu pro-
bantes sur l'identi¯cation des e®ets propres de la mesure et ne contr^ olent en g¶ en¶ eral pas les
e®ets d'aubaine. La pr¶ esente ¶ etude vise µ a proposer une ¶ evaluation des ZFU s'appuyant sur une
m¶ ethodologie ¶ econom¶ etrique qui compare les zones cr¶ e¶ ees en 2004 avec des territoires de carac-
t¶ eristiques comparables, avant et aprµ es la mise en place du dispositif.
Le texte se d¶ ecompose en six parties : aprµ es une revue de litt¶ erature, nous pr¶ esentons le dis-
positif fran» cais, ainsi que les donn¶ ees sur lesquelles s'appuie cette ¶ etude. Puis, nous d¶ ecrivons
les strat¶ egies d'identi¯cation des e®ets propres, avant de rapporter nos r¶ esultats. En¯n, nous
1d'aprµ es le document de politique transversale \Ville", projet de loi de ¯nance 2007 : 235 millions d'euros
en exon¶ erations d'imp^ ots directs et indirects, 336 millions d'euros en exon¶ erations de cotisations sociales. NB :
Pour d¶ eterminer le co^ ut net de la mesure, il convient de d¶ efalquer les exon¶ erations auxquelles auraient droit les
entreprises sous le r¶ egime du droit commun, les exon¶ erations ZFU ¶ etant exclusives de toute autre exon¶ eration
(voir conclusion pour une estimation de ce co^ ut).
3discutons la pertinence de la m¶ ethode utilis¶ ee, donnons des ordres de grandeur ¶ economiques des
co^ uts et des b¶ en¶ e¯ces de la mesure, avant de conclure.
2 Revue de litt¶ erature
L'¶ evaluation ¶ econom¶ etrique de dispositifs d'all¶ egements ¯scaux µ a caractµ ere zonal est l'objet d'une
litt¶ erature internationale assez large. Toutefois, les principaux travaux traitent des cas am¶ ericains
et britanniques, oµ u des programmes nomm¶ es enterprise zone ont ¶ et¶ e exp¶ eriment¶ es, appliqu¶ es et
¶ evalu¶ es. Plusieurs strat¶ egies d'estimation, reposant sur des hypothµ eses d'identi¯cation distinctes,
ont ¶ et¶ e essay¶ ees, selon les caract¶ eristiques du dispositif µ a ¶ evaluer et les donn¶ ees disponibles. Ces
programmes, fond¶ ees sur des all¶ egements substantiels de taxe, di®µ erent largement d'un ¶ Etat am¶ e-
ricain µ a un autre. Par un choix di®¶ erent de taxes sur lesquelles portent les all¶ egements, d'abord,
certains programmes incitent davantage µ a la cr¶ eation d'emplois, d'autres µ a l'investissement. La
g¶ en¶ erosit¶ e, la dur¶ ee et l'extension g¶ eographiques des zones, ensuite, sont susceptibles de varier
d'un programme µ a l'autre. En¯n, le mode d'a®ectation d'un quartier au dispositif peut di®¶ e-
rer, les critµ eres retenus privil¶ egiant tant^ ot les zones plus dynamiques, tant^ ot les moins favoris¶ ees.
Papke (1994) et Boarnet et Bogart (1996) appartiennent µ a la premiµ ere g¶ en¶ eration d'articles
proposant une ¶ evaluation ¶ econom¶ etrique des enterprise zones. Chacun des deux articles s'int¶ e-
resse µ a un Etat am¶ ericain en particulier (l'Indiana pour Papke (1994) et le New Jersey pour
Boarnet et Bogart (1996)) et utilise des donn¶ ees de panel. N¶ eanmoins, le niveau d'agr¶ egation
di®µ ere entre les deux ¶ etudes. L'analyse est men¶ ee dans Papke (1994) au niveau des juridictions
¯scales (dont la taille est approximativement celle d'une enterprise zone) tandis que Boarnet et
Bogart (1996) travaillent au niveau des municipalit¶ es. Les deux textes tentent de r¶ epondre aux
problµ emes d'endog¶ en¶ eit¶ e, en utilisant la dimension panel et en estimant des modµ eles µ a croissance
al¶ eatoire. Leurs r¶ esultats sont oppos¶ es. Alors que Papke (1994) conclut que les all¶ egements zo-
naux stimulent l'emploi et l'investissement local dans l'Indiana, Boarnet et Bogart (1996) ne
trouvent aucun e®et dans le cas du New Jersey.
Les travaux de Bondonio et Engberg (2000) et Bondonio et Greenbaum (2007) tentent de r¶ e-
soudre le problµ eme de validit¶ e externe des pr¶ ec¶ edentes ¶ etudes. Pour cela, ils considµ erent respec-
tivement cinq et dix ¶ Etats am¶ ericains ayant connu des exp¶ eriences d'enterprise zones, en tenant
compte de l'h¶ et¶ erog¶ en¶ eit¶ e des programmes entre les di®¶ erents ¶ Etats. Ils utilisent deux familles
de m¶ ethodes, trµ es proches l'une de l'autre : les modµ eles µ a croissance al¶ eatoire et les r¶ egressions
sur des scores de propension. Bondonio et Engberg (2000) et Bondonio et Greenbaum (2007)
utilisent tous deux des donn¶ ees d'¶ etablissements et les agrµ egent µ a un niveau plus ¯n2 que les
2Il s'agit du niveau de territoire correspondant µ a un code ZIP (acronyme de Zoning Improvement Plan). Ce
niveau de territoire est peupl¶ e en moyenne de 10 000 habitants.
4¶ etudes pr¶ ec¶ edentes. Bondonio et Engberg (2000) ne trouvent pas d'e®et g¶ en¶ eral des enterprise
zones. Bondonio et Greenbaum (2007) pr¶ ecisent l'analyse : il existe un e®et positif signi¯catif sur
la cr¶ eation de nouveaux ¶ etablissements, ainsi que sur l'emploi et l'investissement de ces nouveaux
¶ etablissements et des ¶ etablissements pr¶ e-existants, mais ¶ egalement une plus grande probabilit¶ e
des ¶ etablissements µ a d¶ efaillir.
S'ils ne creusent pas la question de la validit¶ e externe, O'Keefe (2004) et Lynch et Zax (2006)
utilisent des m¶ ethodes alternatives pour ¶ evaluer les programme d'enterprise zones respective-
ment en Californie et dans le Colorado. O'Keefe (2004) s'int¶ eresse particuliµ erement au problµ eme
¶ epineux du choix des objets d'int¶ er^ et et du choix de la population de contr^ ole (i.e. le contrefac-
tuel) utilis¶ ee pour identi¯er l'e®et du dispositif par comparaison. Travaillant µ a l'¶ echelle de l'unit¶ e
de recensement (le census tract, comptant en moyenne 5 000 habitants), elle propose d'apparier
explicitement chaque unit¶ e g¶ eographique a®ect¶ ee par une enterprise zone µ a une unit¶ e g¶ eogra-
phique non a®ect¶ ee, similaire du point de vue de ses caract¶ eristiques observables. Elle aboutit
µ a des e®ets positifs signi¯catifs. Lynch et Zax (2006) se pr¶ eoccupent davantage des problµ emes
d'endog¶ en¶ eit¶ e. Ils font l'hypothµ ese que, s'il est probable que les zones trait¶ ees3 di®µ erent des non
trait¶ ees sur les variables observables et m^ eme peut-^ etre sur les inobservables, l'endog¶ en¶ eit¶ e dis-
para^ ³t si l'on ne s'occupe que du sort des ¶ etablissements pr¶ e-existant dans la zone trait¶ ee. Ils
estiment des modµ eles Tobit sur l'emploi et le chi®re d'a®aires des ¶ etablissements sur des ¶ echan-
tillons strati¯¶ es. Leur r¶ esultat d¶ epend de la strate consid¶ er¶ ee. ¶ Evidemment, un inconv¶ enient
majeur de leur strat¶ egie d'identi¯cation est qu'elle ne permet pas de conclure sur la cr¶ eation
d'emplois due aux ¶ etablissements attir¶ es par les all¶ egements ¯scaux.
En¯n, deux travaux compl¶ ementaires m¶ eritent d'^ etre mentionn¶ es. Potter et Moore (2000) pro-
posent une ¶ etude fond¶ ee sur l'interview de personnes impliqu¶ ees dans le processus de d¶ ecision
de l'implantation d'entreprise pour ¶ evaluer l'impact de programmes similaires au Royaume-Uni.
M^ eme si cette approche tombe sous le coup de la critique selon laquelle les r¶ esultats obtenus
d'interviews sont biais¶ es vers le haut4 et que leur ¶ etude sou®re ¶ egalement de taux de r¶ eponse
trµ es faibles (entre 20% et 30% en cumulant face-µ a-face et courrier) et, donc, d'un potentiel biais
de s¶ election important, elle permet d'envisager le problµ eme selon des aspects plus diversi¯¶ es
que les approches ¶ econom¶ etriques. Landers (2006) aborde une question p¶ eriph¶ erique mais trµ es
int¶ eressante. Il estime un modµ ele de prix h¶ edoniques pour d¶ eterminer l'impact des programmes
d'enterprise zones sur les prix de l'immobilier, sur le cas de Cleveland (Ohio). Il n'identi¯e pas
d'e®ets signi¯catifs.
3On utilise le vocabulaire des protocoles m¶ edicaux en distingant la population trait¶ ee (b¶ en¶ e¯ciant du dispositif),
de la population non trait¶ ee utilis¶ ee comme contr^ ole.
4Par exemple, les entreprises interrog¶ ees b¶ en¶ e¯ciant du dispositif ont a priori int¶ er^ et µ a ce que le dispositif se
poursuive et ont donc tendance µ a majorer l'attrait que rev^ et, pour elles, le dispositif.
53 Les Zones Franches Urbaines : un instrument de la Politique
de la Ville
Depuis le d¶ ebut des ann¶ ees 1980, la d¶ et¶ erioration des conditions ¶ economiques et sociales de
certains quartiers a conduit le gouvernement µ a prendre une s¶ erie de mesures, regroup¶ ees sous
la d¶ enomination de Politique de la Ville5. Ces quartiers d¶ efavoris¶ es ont en commun de hauts
niveaux de d¶ elinquance, de ch^ omage et de pauvret¶ e, un environnement immobilier d¶ egrad¶ e ainsi
qu'un accµ es moindre aux services publics et aux commerces. Les deux premiµ eres ¶ etapes du d¶ e-
veloppement de la politique de la ville en France, au cours des ann¶ ees 1980 et au d¶ ebut des
ann¶ ees 1990, ont connu des r¶ esultats assez h¶ et¶ erogµ enes, mais elles n'ont pas conduit µ a enrayer
globalement le ph¶ enomµ ene. En 1991, la loi d'orientation pour la ville a conduit µ a distinguer 546
quartiers prioritaires dans lesquels les collectivit¶ es locales peuvent exon¶ erer de taxes locales, par
une d¶ elib¶ eration ad hoc, les entreprises qui s'implanteraient ou ¶ etendraient leurs locaux profes-
sionnels dans ces quartiers.
Le Pacte de Relance de la Ville, engag¶ e en 1996, a constitu¶ e une troisiµ eme vague. Il met l'accent
sur la n¶ ecessit¶ e de relancer ¶ economiquement les zones urbaines sensibles (ZUS), comme pr¶ ealable
µ a leur r¶ enovation sociale. Le pacte classe les quartiers en di±cult¶ e en trois cat¶ egories et concµ ede
µ a ces quartiers des statuts ¯scaux d¶ erogatoires d'autant plus favorables que le quartier est en
di±cult¶ e. L'¶ Etat d¶ e¯nit d'abord les ZUS (au nombre de 750). Puis, sur les ZUS les plus d¶ efa-
vorables, on d¶ eploie des zones de redynamisation urbaine (ZRU - 416). Plus favorable encore,
certaines ZUS ou ZRU sont transform¶ ees en zones franches urbaines (ZFU - 44). Tandis que le
p¶ erimµ etre d'une ZRU coÄ ³ncide exactement avec celui de la ZUS, celui de la ZFU peut ^ etre plus
°exible : il englobe g¶ en¶ eralement le territoire de la ZUS ou de la ZRU sous-jacente mais inclut
souvent des territoires suppl¶ ementaires. Dans certains cas, la ZFU rassemble m^ eme plusieurs
ZUS de la m^ eme agglom¶ eration.
Le programme des ZRU (et ZFU) est clairement orient¶ e vers le d¶ eveloppement ¶ economique.
Pour l'essentiel, il accorde aux ¶ etablissements pr¶ eexistants et µ a ceux qui s'implantent des all¶ e-
gements ¯scaux substantiels dans les ZFU et les ZRU, avec un niveau d'exon¶ eration beaucoup
plus ¶ elev¶ e dans les premiµ eres que dans les secondes (voir encadr¶ es 1 et 2). La progressivit¶ e des
aides accord¶ ees entre les di®¶ erents zonages vise µ a tenir compte de l'h¶ et¶ erog¶ en¶ eit¶ e des situations
¶ economiques et sociales des quartiers en di±cult¶ e, les plus d¶ efavoris¶ es b¶ en¶ e¯ciant des mesures les
plus g¶ en¶ ereuses. Les entreprises de moins de 50 employ¶ es b¶ en¶ e¯cient, pour leurs ¶ etablissements
en ZFU, d'une exon¶ eration de taxe professionnelle, d'imp^ ot sur les soci¶ et¶ es et de taxe fonciµ ere
pour une dur¶ ee de cinq ans. Les cotisations sociales patronales sont ¶ egalement exon¶ er¶ ees pendant
5Cf. Green, Trache et Blanchard (2001) pour une pr¶ esentation plus d¶ etaill¶ ee des di®¶ erentes mesures et de leurs
e®ets attendus.
6cinq ans sur la fraction du salaire inf¶ erieure µ a 1,4 SMIC. Un plafonnement des aides est pr¶ evu,
ainsi qu'une sortie progressive du dispositif sur une dur¶ ee de 3 µ a 9 ans cons¶ ecutive µ a la p¶ eriode
d'exon¶ eration µ a taux plein des cinq premiµ eres ann¶ ees (voir encadr¶ e 1).
En janvier 2004, 41 nouvelles ZFU sont cr¶ e¶ ees pour remplacer des ZRU. C'est sur cet ¶ echan-
tillon que nous concentrons notre analyse. La question du calendrier est importante. M^ eme si la
liste des zones b¶ en¶ e¯ciaires a ¶ et¶ e o±ciellement publi¶ ee en 2004, ces derniµ eres ¶ etaient µ a peu prµ es
connues dµ es le d¶ ebut de l'ann¶ ee 2003. La disponibilit¶ e de donn¶ ees avant et aprµ es 2003 est donc
essentielle pour notre ¶ evaluation.
L'a®ectation en ZRU et ZFU est guid¶ ee par la prise en compte d'un certain nombre de critµ eres
regroup¶ es dans un indicateur synth¶ etique :
{ la population totale de la zone,
{ le taux de ch^ omage,
{ la proportion de jeunes (moins de 25 ans),
{ la proportion de plus de 15 ans sans quali¯cation,
{ le potentiel ¯scal de la commune6.
L'indice synth¶ etique est ensuite calcul¶ e comme le produit des quatre premiers ¶ el¶ ements, divis¶ ee
par le cinquiµ eme7. En outre, une ZFU doit compter plus de 10 000 habitants. Pour le classement
r¶ ealis¶ e en 2004 a¯n de choisir les nouvelles ZFU, le calcul de l'indice a ¶ et¶ e r¶ ealis¶ e µ a partir du re-
censement de la population (Insee) de 1999 et de sources ¯scales (Direction g¶ en¶ erale des imp^ ots,
Ministµ ere des ¯nances, de l'¶ economie et de l'emploi), ces derniµ eres permettant la d¶ etermination
du potentiel ¯scal de la derniµ ere ann¶ ee disponible.
Outre cet indice, la d¶ ecision d'a®ectation d'une ZUS en ZRU ou en ZFU s'appuie sur des consid¶ e-
ration locales explicitement mentionn¶ ees par d¶ ecret8. Ceci contribue µ a expliquer pourquoi nous
n'observons pas un total respect de l'indice synth¶ etique dans la s¶ election des ZFU en 2004.
6Ce serait le produit des imp^ ots locaux pour la commune si le taux moyen national ¶ etait appliqu¶ e dans
la commune pour chacune des taxes locales, ¶ etant donn¶ ees les bases ¯scales de la commune. Cette grandeur
caract¶ erise donc la richesse ¯scale potentielle de la commune.
7Cf. d¶ ecret 96-1159 paru le 26 d¶ ecembre 1996.
8Cf. note de bas de page 7.
7Encadr¶ e 1 : les exon¶ erations dans les ZFU
Sauf d¶ elib¶ eration contraire de la collectivit¶ e territoriale, les entreprises employant cinquante
salari¶ es au plus b¶ en¶ e¯cient, pour leurs ¶ etablissements situ¶ es en ZFU, d'une exon¶ eration de taxe
professionnelle. L'exon¶ eration est limit¶ ee µ a un montant de base nette imposable de 337 713 euros
pour 2006. L'exon¶ eration porte sur cinq ans µ a taux plein. De plus, les entreprises poss¶ edant des
¶ etablissements situ¶ ees en ZFU sont exon¶ er¶ ees de taxe fonciµ ere sur les propri¶ et¶ es b^ aties pendant
5 ans, sous les m^ emes conditions d'e®ectifs que pour l'exon¶ eration de taxe professionnelle. En¯n,
l'imp^ ot sur les b¶ en¶ e¯ces est ¶ egalement exon¶ er¶ e, µ a raison des b¶ en¶ e¯ces r¶ ealis¶ es dans la zone, dans
la limite annuelle de base nette imposable de 100 000 euros par contribuable, augment¶ ee de 5
000 euros par nouvelle embauche d'un salari¶ e domicili¶ e dans une ZUS ou une ZFU.
Une entreprise qui dispose d'un ¶ etablissement en ZFU peut b¶ en¶ e¯cier, pour ses salari¶ es en
ZFU et pour toutes les nouvelles embauches en ZFU (CDD d'au moins 12 mois ou CDI),
d'une exon¶ eration pendant cinq ans de cotisations sociales patronales sur la fraction de
r¶ emun¶ eration inf¶ erieure µ a 1,4 SMIC horaire. Pour b¶ en¶ e¯cier de ces exon¶ erations de cotisations
sociales patronales, l'e®ectif de l'entreprise ne doit pas ^ etre sup¶ erieur µ a 50 salari¶ es (lors de
la cr¶ eation de la ZFU ou de l'implantation de l'¶ etablissement) et le chi®re d'a®aires annuel
doit ^ etre inf¶ erieur µ a 10 millions d'euros (chi®re appr¶ eci¶ e annuellement). L'¶ etablissement en
ZFU donnant lieu µ a exon¶ eration doit disposer des ¶ el¶ ements d'exploitation n¶ ecessaires µ a la
r¶ ealisation d'une activit¶ e ¶ economique e®ective en son sein. A partir de la troisiµ eme embauche
ouvrant droit µ a exon¶ eration, l'entreprise doit, pour pouvoir b¶ en¶ e¯cier d'exon¶ eration de co-
tisations sociales patronales, embaucher ou employer un tiers de salari¶ es r¶ esidant en ZUS ou ZFU.
Au-delµ a des cinq premiµ eres ann¶ ees suivant l'embauche ou l'implantation en ZFU, une sortie
progressive des exon¶ erations est pr¶ evue : pour les entreprises de 5 salari¶ es et plus, le taux
d'exon¶ eration de la base imposable ou des cotisations passe µ a 60% pour la premiµ ere ann¶ ee
au-delµ a des cinq ans, puis 40% la deuxiµ eme ann¶ ee et 20% la troisiµ eme ann¶ ee; pour les entreprises
de moins de 5 salari¶ es, le taux d'exon¶ eration passe µ a 60% pour les cinq premiµ eres ann¶ ees au-delµ a
des cinq ans d'exon¶ eration µ a taux plein, puis 40% durant les sixiµ eme et septiµ eme ann¶ ees, puis
20% lors des huitiµ eme et neuviµ eme ann¶ ees.
Source : Rapport ONZUS 2007.
8Encadr¶ e 2 : les exon¶ erations dans les ZRU
Sauf d¶ elib¶ eration contraire de la collectivit¶ e territoriale, les cr¶ eations, extensions et change-
ments d'exploitants d'¶ etablissements situ¶ es en ZRU donnent lieu µ a une exon¶ eration de taxe
professionnelle. L'exon¶ eration est limit¶ ee µ a un montant de base nette imposable de 125 197
euros pour 2006. Ce montant est r¶ eduit de moiti¶ e pour les entreprises d¶ ejµ a implant¶ ees au 1er
janvier 1997. L'exon¶ eration porte sur cinq ans et son b¶ en¶ e¯ce est limit¶ e aux ¶ etablissements de
moins de 150 salari¶ es. µ A partir du 1er janvier 2002, en cas de changement d'exploitant au cours
de la p¶ eriode d'exon¶ eration, celle-ci est maintenue pour la seule p¶ eriode restant µ a courir et dans
les conditions pr¶ evues pour le pr¶ ed¶ ecesseur. Les entreprises dont le siµ ege, ainsi que l'ensemble
de l'activit¶ e et des moyens d'exploitation, sont implant¶ es en ZRU b¶ en¶ e¯cient d'une exon¶ eration
d'imp^ ot sur les soci¶ et¶ es ou d'imp^ ot sur le revenu.
L'exon¶ eration porte sur la totalit¶ e des b¶ en¶ e¯ces lors des deux premiµ eres ann¶ ees suivant
l'implantation, 75% la troisiµ eme ann¶ ee, 50% la quatriµ eme et 25% la cinquiµ eme. Le b¶ en¶ e¯ce
exon¶ er¶ e ne peut exc¶ eder 225 000 euros par p¶ eriode de 36 mois. Ces dispositions ne s'appliquent
pas aux entreprises qui exercent une activit¶ e bancaire, ¯nanciµ ere, d'assurances, de gestion
ou de location d'immeubles, ni aux entreprises exer» cant une activit¶ e de p^ eche maritime. Ces
dispositions restent valables pour toute cr¶ eation intervenant avant le 31 d¶ ecembre 2009. Les
embauches ayant pour e®et d'accro^ ³tre l'e®ectif de l'entreprise jusqu'µ a 50 salari¶ es au maximum
donnent lieu µ a une exon¶ eration de cotisations sociales patronales. Ces embauches concernent
des CDI ou des CDD d'au moins 12 mois. L'exon¶ eration, plafonn¶ ee µ a 1,5 SMIC, est applicable
pendant 12 mois.
Source : Rapport ONZUS 2007.
94 Donn¶ ees
Les donn¶ ees que nous utilisons proviennent de plusieurs sources : le r¶ epertoire SIRENE contient
des informations sur la d¶ emographie des ¶ etablissements du champ industrie-commerce-service
(ICS), en particulier sur leur localisation; les d¶ eclarations annuelles de donn¶ ees sociales (DADS)
contiennent des informations sur l'emploi et les salaires dans les ¶ etablissement du champ ICS; les
¯chiers ¯scaux (B¶ en¶ e¯ces industriels et commerciaux) contiennent des informations comptables
des entreprises d¶ etenant les ¶ etablissements pr¶ ec¶ edents; les donn¶ ees µ a l'^ ³lot-1999 de l'exploitation
principale du recensement 1999 de la population fran» caise. Il est possible de croiser les deux
premiµ eres bases au niveau de l'¶ etablissement, de sorte que l'on dispose in ¯ne d'une information
spatialis¶ ee au niveau des ¶ etablissements. L'information ¯scale vient compl¶ eter la base pr¶ ec¶ edente
au niveau de l'entreprise. Elle permet en particulier de d¶ eterminer si un ¶ etablissement sans sala-
ri¶ e pr¶ esente une activit¶ e ¶ economique (i.e. un chi®re d'a®aires non nul). Ceci n'est toutefois pas
le cas des micro-entreprises (chi®re d'a®aires annuel inf¶ erieur µ a 76 000 e) qui sont, en principe,
hors du champ des bases ¯scales utilis¶ ees ici. L'ensemble des informations est disponible pour la
p¶ eriode 2002-2006.
Les donn¶ ees du recensement nous permettent de pr¶ eciser le contexte socio-¶ economique dans
lequel ¶ evoluent les ¶ etablissements rep¶ er¶ es dans les bases pr¶ ec¶ edentes.
4.1 L'activit¶ e ¶ economique dans les quartiers d'int¶ er^ et
La table 1 propose un aper» cu, pour l'ann¶ ee 2005, des statistiques relatives aux zonages utilis¶ es
dans cette ¶ etude. D'une maniµ ere g¶ en¶ erale, la part des ¶ etablissements comprenant des salari¶ es
dans le total des ¶ etablissements est de l'ordre de 35%. Prµ es de 40% des ¶ etablissements recens¶ es
(c'est-µ a-dire pr¶ esents dans le r¶ epertoire SIREN au 1er janvier 2005) n'apparaissent ni dans les
DADS, ni dans les liasses ¯scales utilis¶ ees. Il s'agit donc d'¶ etablissements sans emploi salari¶ e.
De plus, ils se rapportent soit µ a des entreprises dont le chi®re d'a®aires en 2004 est inf¶ erieur µ a
76 000e, soit µ a des entreprises sans activit¶ e en 2004, soit µ a des entreprises dont la d¶ eclaration
¯scale n'a pas ¶ et¶ e prise en compte dans le processus d'¶ elaboration de la base de donn¶ ees utilis¶ ee
ici. On observe donc qu'environ 15 µ a 20% des ¶ etablissements ne comptent pas de salari¶ es mais
pr¶ esentent vraisemblablement une activit¶ e ¶ economique. Il s'agit dans ce cas d'entrepreneurs in-
d¶ ependants. Les zonages consid¶ er¶ es sont de petite taille en termes de nombres d'emplois avec
une moyenne de 2 µ a 3 salari¶ es par ¶ etablissement, hormis pour le voisinage des ZFU, dont le
nombre moyen de salari¶ es par ¶ etablissement s'¶ elµ eve µ a 8 (¶ ecart probablement d^ u µ a la pr¶ esence de
quelques trµ es grands ¶ etablissements).
10Tab. 1: Activit¶ e ¶ economique en 2005 dans les zonages d'int¶ er^ et de l'¶ etude
ZFU 2G ZFU rest. ZFU 3G ZRU non Voisinage
ZRU ZFU 2G ZFU
nbre d'¶ etablissements 12 297 10 515 4 196 27 235 21 292
nbre d'¶ etablissements CA>15 000e 7 577 5 225 1 971 14 910 11 601
nbre d'¶ etablissements avec salari¶ es 5 340 3 555 1 242 10 162 8 747
nombre de postes 35 850 25 783 13 648 88 912 175 000
heures travaill¶ ees (millions) 58,6 41,3 23,1 149,4 304,2
salaire horaire brut (e) 14,1 13,1 14,5 14,0 16,1
nbre d'¶ etablissements cr¶ e¶ es 3 502 2 808 784 5 764 3 442
dont nbre d'¶ etablissements cr¶ ees ex nihilo 2 201 1 797 541 3 841 2 086
nbre d'¶ etablissements transf¶ er¶ es 882 637 116 1 011 827
nbre d'¶ etablissements repris 210 179 88 575 416
Note de lecture : L'ensemble des statistiques concernent les ¶ etablissements du champ ICS situ¶ es dans les zonages
µ a l'exception des ¶ etablissements des groupes\La Poste"et\France T¶ el¶ ecom"(voir annexe 7.3 pour la justi¯cation de
cette restriction). Le nombre d'¶ etablissements appartenant µ a une entreprise dont le chi®re d'a®aires annuel d¶ epasse
15 000 e est d¶ etermin¶ e µ a partir des liasses ¯scales (B¶ en¶ e¯ces R¶ eels Normaux - BRN et R¶ egime SImpli¯¶ e - RSI).
Le chi®re d'a®aires correspond µ a celui de l'ann¶ ee 2004. Le nombre de postes (non annexes) est issu des variables
DADS au 31 d¶ ecembre de l'ann¶ ee 2004. Les heures travaill¶ ees et le salaire brut horaire moyen sont ¶ egalement
issus des DADS. La partie haute du tableau rapporte des statistiques de stock, c'est-µ a-dire calcul¶ ees sur le stock
d'¶ etablissements au 1er janvier de l'ann¶ ee 2005. La partie inf¶ erieure du tableau rapporte des statistiques de °ux
d'¶ etablissements apparus dans les zonages au cours de l'ann¶ ee ¶ etudi¶ ee (ici 2005). Le zonage\ZFU 2G"correspond
aux ZFU de deuxiµ eme g¶ en¶ eration; \ZFU rest. ZRU" correspond aux territoires des ZFU de deuxiµ eme g¶ en¶ eration
retreint µ a l'ancienne ZRU; \ZFU 3G" correspond µ a l'enveloppe des futures ZFU de troisiµ eme g¶ en¶ eration (d¶ e¯nies
en 2006 µ a partir d'une approximation µ a l'^ ³lot);\ZRU non ZFU 2G"correspond aux ZRU qui ne sont pas des ZFU
de deuxiµ eme g¶ en¶ eration;\Voisnage ZFU"correspond aux statistiques relatives µ a la zone de 300 mµ etres enveloppant
les ZFU de deuxiµ eme g¶ en¶ eration µ a l'ext¶ erieur.
11Le taux d'installation d'¶ etablissements (rapport entre les cr¶ eations d'une ann¶ ee et le stock au 1er
janvier) est situ¶ e dans une fourchette de 20 µ a 30% selon le zonage consid¶ er¶ e. 60% des cr¶ eations
d'¶ etablissement sont des cr¶ eations pures et 25% sont des transferts9.
4.2 L'^ ³lot du recensement 99 comme brique ¶ el¶ ementaire
Comme nous souhaitons disposer de donn¶ ees contextuelles socio-¶ economiques, nous avons choisi
de travailler sur une brique spatiale ¶ el¶ ementaire correspondant µ a l'^ ³lot du recensement 1999.
Cette brique correspond approximativement µ a un p^ at¶ e de maisons. La zone franche urbaine
est alors vue, sur un plan g¶ eom¶ etrique, comme une somme d'^ ³lots du recensement 1999. La
validit¶ e de cette approximation peut ^ etre contr^ ol¶ ee car l'appartenance µ a une ZFU est directement
renseign¶ ee au niveau de l'¶ etablissement dans les ¯chiers d'¶ etablissements g¶ eolocalis¶ es issus du
r¶ epertoire SIRENE µ a partir de l'ann¶ ee 2004. Le tableau 2 pr¶ esente les statistiques d'emplois
et de nombre d'¶ etablissements en ZFU pour les ann¶ ees 2004 et 2005 selon la m¶ ethode retenue
pour la construction de la g¶ eolocalisation des¶ etablissements. L'approximation µ a l'^ ³lot surestime le
nombre d'¶ etablissements par rapport au nombre r¶ eellement en ZFU mais le biais est constant sur
la p¶ eriode d'observation. Ainsi, le nombre d'¶ etablissements est en moyenne sup¶ erieur de 13% dans
l'approximation µ a l'^ ³lot par rapport au codage directement e®ectu¶ e sur l'¶ etablissement; le nombre
de postes non annexes10 est sup¶ erieur de 34% dans l'approximation µ a l'^ ³lot. Ce surcro^ ³t est d^ u,
d'une part, au fait que certains^ ³lots sont µ a cheval sur la frontiµ ere de la ZFU et, d'autre part, au
fait que certains ¶ etablissements n'ont pas ¶ et¶ e cod¶ es en ZFU, alors qu'ils s'y trouvent (cas de la
ZRU des NoÄ es-prµ es-Troyes, seul cas identi¯¶ e et corrig¶ e avant le traitement ¶ econom¶ etrique). On
note en¯n que le pro¯l d'¶ evolution n'est pas notablement chang¶ e selon que l'on utilise le codage
direct de l'¶ etablissement en ZFU ou l'appartenance µ a un ^ ³lot dans le cadre de l'approximation
de la ZFU comme une somme d'^ ³lots.
4.3 Les caract¶ eristiques socio-¶ economiques des zonages et leur utilisation
dans le processus d'a®ectation au dispositif ZRU
Les quartiers ZFU ont th¶ eoriquement ¶ et¶ e d¶ e¯nis, en 2004, sur la base des quartiers class¶ es en
ZRU. Un indice synth¶ etique (dit PRV, pour \pacte de relance pour la ville") tenant compte de
la population totale, du taux de ch^ omage, de la proportion de jeunes et de non-dipl^ om¶ es et du
potentiel ¯scal de la zone a ¶ et¶ e calcul¶ e a¯n de classer les zones par niveau d¶ ecroissant de di±-
9A noter que les disparitions ne sont pas analys¶ ees ici car leur observation est rendue d¶ elicate par l'absence
d'obligation de d¶ eclarer la disparition d'un ¶ etablissement dans le r¶ epertoire Sirene, contrairement aux cr¶ eations
qui, elles, font l'objet d'une d¶ eclaration obligatoire.
10Le nombre de postes non annexes est calcul¶ e par l'Insee en appliquant un ¯ltre sur le nombre d'heures r¶ ealis¶ ees
dans l'ann¶ ee et la r¶ emun¶ eration vers¶ ee de fa» con µ a distinguer les postes principaux de l'¶ etablissement des postes
annexes (comme par exemple, les personnels de nettoyage, qui n'interviennent sur le site qu'µ a hauteur d'un trµ es
faible nombre d'heures par semaine). Cette variable est calcul¶ ee au 31 d¶ ecembre.
12Tab. 2: Statistiques compar¶ ees des stocks d'¶ etablissements class¶ es en ZFU au 1er janvier des
ann¶ ees 2004 et 2005 selon le mode de g¶ eolocalisation
2004 2005
2 ZFU ^ ³lot ½ ZFU 2 ZFU ^ ³lot ½ ZFU
nombre d'¶ etablissements 12 173 13 761 12 867 (+6) 14 603 (+6)
nombre de postes 33 744 46 002 35 535 (+5) 48 089 (+5)
heures travaill¶ ees (millions) 56,5 76,9 58,0 (+3) 79,0 (+3)
salaire horaire brut (e) 13,61 13,81 13,90 (+2) 14,21 (+3)
Note de lecture : L'e®ectif d¶ eclar¶ e et le nombre de postes (non annexes) sont obtenus µ a partir des variables
DADS au 31 d¶ ecembre de l'ann¶ ee pr¶ ec¶ edente. Le stock d'¶ etablissements est calcul¶ e au 1er janvier de l'ann¶ ee
courante. Les heures travaill¶ ees et le salaire brut horaire moyen sont issus des DADS. Les statistiques \2 ZFU"
correspondent aux ¶ etablissements identi¯¶ es directement µ a partir de l'adresse comme appartenant µ a une ZFU de
deuxiµ eme g¶ en¶ eration. Les statistiques \^ ³lot ½ ZFU" correspondent aux ¶ etablissements appartenant µ a des ^ ³lots
du RP99 dont au moins une partie est situ¶ ee en ZFU de deuxiµ eme g¶ en¶ eration. Entre parenthµ eses, sont indiqu¶ es
les taux de croissance annuels des statistiques consid¶ er¶ ees (en pourcentages). Les groupes \La Poste" et \France
T¶ el¶ ecom" ont ¶ et¶ e supprim¶ es dans l'analyse.
cult¶ e. Cet indice a ¶ et¶ e utilis¶ e pour s¶ electionner les quartiers les plus en di±cult¶ e parmi l'ensemble
des ZRU a¯n de d¶ e¯nir les ZFU 2004. Conna^ ³tre le m¶ ecanisme d'a®ectation est pertinent pour
notre analyse, car nous utilisons l'appariement sur la probabilit¶ e d'a®ectation comme strat¶ egie
d'estimation.
Nous nous int¶ eressons ici µ a la construction de cet indice et µ a sa relation e®ective avec la s¶ election
de quartiers ¯nalement r¶ ealis¶ ee. L'indice que nous utilisons est calcul¶ e µ a partir des donn¶ ees µ a
l'^ ³lot du recensement de 1999. La ¯gure 1 pr¶ esente la densit¶ e des di®¶ erentes variables au sein
de chaque zone, en distinguant trois cat¶ egories : les ZFU de premiµ ere g¶ en¶ eration, les ZFU de
deuxiµ eme g¶ en¶ eration et les zones rest¶ ees ZRU aprµ es 2004. A titre indicatif, on reporte ¶ egalement
la proportion d'¶ etrangers dans la population.
Au vu des ¯gures 1 se d¶ egagent un certain nombre de constats.
{ Quelle que soit la variable ¶ etudi¶ ee, les distributions observ¶ ees sur les ZRU, les ZFU de premiµ ere
g¶ en¶ eration et les ZFU de deuxiµ eme g¶ en¶ eration sont assez peu di®¶ erentes, hormis dans le cas
de la variable de population, oµ u les ZRU se distinguent nettement des ZFU de premiµ ere et
deuxiµ eme g¶ en¶ erations. Ce point est conforme au m¶ ecanisme r¶ eglementaire. La loi fait en e®et
¯gurer la population totale µ a deux reprises dans le processus d'a®ectation au dispositif ZFU :
13Fig. 1: Densit¶ es de population totale, taux de ch^ omage, proportion de jeunes et de
non-dipl^ om¶ es, potentiel ¯scal et proportions d'¶ etrangers, pour les ZFU de premiµ ere g¶ en¶ eration,
les ZFU de deuxiµ eme g¶ en¶ eration et les zones rest¶ ees ZRU aprµ es 2004
































































































































14d'abord, en pond¶ erant l'indice synth¶ etique, ensuite en imposant une condition selon laquelle
seuls les quartiers de plus de 10 000 habitants sont susceptibles d'obtenir le statut de ZFU.
{ Mise µ a part la population totale, la comparaison entre ZFU de deuxiµ eme g¶ en¶ eration et ZRU
amµ ene aux constats suivants. La proportion de jeunes est sensiblement plus importante dans
les ZFU que dans les ZRU. La proportion de sans-dipl^ ome semble moins dispers¶ ee dans les
ZFU de premiµ ere g¶ en¶ eration que dans les ZRU et ZFU de deuxiµ eme g¶ en¶ eration. Le taux de
ch^ omage, le potentiel ¯scal ou la proportion d'¶ etrangers, en revanche, ne di®µ erent pas nota-
blement entre les deux populations.
On poursuit l'investigation du processus d'a®ectation des ZRU au dispositif ZFU en tentant de
le mod¶ eliser. En particulier, on examine la rµ egle juridique stylis¶ ee comme suit :
1. On s¶ epare l'¶ echantillon des ZRU (de 2003) en deux parties : celles qui contiennent plus de
10 000 habitants et celles qui en contiennent moins de 10 000.
2. Pour chacune des zones, on calcule l'indice synth¶ etique.
3. On ordonne les ZRU par ordre d¶ ecroissant de l'indice, en mettant d'abord les plus de
10 000 habitants puis les moins de 10 000.
On compare la rµ egle juridique stylis¶ ee avec une rµ egle alternative obtenue par estimation.
1. On s¶ epare l'¶ echantillon des ZRU (de 2003) en deux parties : celles qui contiennent plus de
10 000 habitants et celles qui en contiennent moins de 10 000.
2. Sur chacun des sous-groupes, on estime un modµ ele logistique d'a®ectation au dispositif en
fonction des variables mentionn¶ ees dans la loi.
3. L'estimation fournit une probabilit¶ e d'a®ectation (appel¶ ee score) pour chaque zone.
4. On ordonne les ZRU par ordre d¶ ecroissant du score, en mettant d'abord les plus de 10 000
habitants puis les moins de 10 000.
A¯n de mesurer la pertinence de ces deux rµ egles d'a®ectation, on les compare µ a deux autres
rµ egles, servant de bornes sup¶ erieure et inf¶ erieure. La rµ egle id¶ eale (ou th¶ eorique) classe les zones
par ordre d'a®ectation e®ective. La rµ egle par taille ne considµ ere que la taille parmi les di®¶ erentes
variables d'a®ectation. En pratique, elle est identique µ a la rµ egle par estimation, µ a ceci prµ es qu'on
ne considµ ere que la taille comme variable explicative du modµ ele logistique. La ¯gure 2 pr¶ esente
une comparaison des performances de ces deux m¶ ethodes d'a®ectation, par rapport aux rµ egles
de borne : il s'agit du nombre de ZRU class¶ ees en ZFU en fonction de l'ordre dans le classement
d'a®ectation au dispositif.
La ¯gure 2 r¶ esume les diverses investigations sur la proc¶ edure d'a®ectation. La v¶ eritable a®ec-
tation est caract¶ eris¶ ee, dans le plan [frang d'a®ectationg £ fnombre de zones class¶ ees en ZFUg]
15Fig. 2: Processus d'a®ectation au dispositif ZFU : comparaison de la m¶ ethode l¶ egale et d'une
m¶ ethode estim¶ ee



























Note de lecture : En haut ¯gure la courbe th¶ eorique : si le classement ¶ etait parfait, les 51 ZRU les mieux
class¶ ees seraient a®ect¶ ees et les autres ne le seraient pas. En trait plein noir, on repr¶ esente la courbe obtenue avec
le classement l¶ egal et en gris, celle obtenue par la m¶ ethode estim¶ ee. La courbe discontinue pr¶ esente le classement
obtenu en n'utilisant que la variable de taille. Les courbes se lisent de la maniµ ere suivante. Pour une m¶ ethode
d'a®ectation donn¶ ee, parmi les X (en abscisses) ZRU les mieux class¶ es, Y (en ordonn¶ ees) seront transform¶ ees en
ZFU.
16par une fonction lin¶ eaire par morceaux : au-delµ a du dernier rang d'a®ectation, plus aucune af-
fectation n'est prononc¶ ee qui vienne contribuer µ a l'accroissement du stock de zones a®ect¶ ees au
dispositif. Cette courbe correspond donc µ a l'a®ectation th¶ eorique. Elle est repr¶ esent¶ ee µ a la ¯gure
2 sous la forme d¶ ecrite pr¶ ec¶ edemment.
Dans un contexte empirique liant, selon une forme inconnue µ a estimer, des variables qui auraient
jou¶ e dans la d¶ ecision d'a®ectation µ a la d¶ ecision e®ective, le rang mod¶ elis¶ e peut se comparer au
rang e®ectivement obtenu. En particulier, plus le modµ ele ajust¶ e est proche du modµ ele th¶ eorique
(celui qui a pr¶ evalu dans l'a®ectation e®ective), plus la courbe correspondant au modµ ele ajust¶ e
tend µ a se rapprocher de la courbe th¶ eorique dans le plan [frang d'a®ectationg £ fnombre de
zones class¶ ees en ZFUg].
Ce trac¶ e est propos¶ e sur la ¯gure 2, pour les trois modµ eles d'a®ectation ¶ etudi¶ es. On s'aper» coit
que, mise µ a part la courbe th¶ eorique, aucune des trois autres courbes ne domine l'autre stric-
tement. µ A l'¾il, il semble que le classement µ a l'aide du score estim¶ e soit plus performant que
le classement issu de l'indice PRV qui, lui-m^ eme, domine le classement utilisant uniquement la
variable de population totale. Une mesure plus pr¶ ecise consiste µ a mesurer l'aire entre la courbe
th¶ eorique et la courbe consid¶ er¶ ee. Plus cette aire est importante, moins la m¶ ethode est perfor-
mante. Selon cet indicateur, la m¶ ethode utilisant uniquement la taille est e®ectivement la moins
performante (avec une aire de 2725), suivie de la m¶ ethode l¶ egale (2400). La m¶ ethode estim¶ ee
semble la plus performante, avec une aire de 1633.
Au ¯nal, l'a®ectation r¶ eelle ne respecte pas strictement l'ordre construit µ a partir de l'indice PRV.
La loi justi¯e cette situation en autorisant la prise en compte, en suppl¶ ement de l'indice PRV,
de consid¶ erations locales pour appr¶ ecier l'opportunit¶ e du classement en ZFU.
175 Strat¶ egies d'estimation
Nous allons proposer deux strat¶ egies d'estimation distinctes pour quanti¯er l'impact du passage
en ZFU11 sur di®¶ erentes variables d'int¶ er^ et caract¶ erisant l'activit¶ e ¶ economique.
5.1 Di®¶ erences de di®¶ erences
Formellement, cela consiste µ a postuler l'¶ equation suivante12.
Yat = »t + Tat¯t + ºa + "at (1)
Dans cette ¶ equation, Yat est la variable d'int¶ er^ et13 observ¶ ee dans l'unit¶ e g¶ eographique a durant
l'ann¶ ee t. Tat repr¶ esente la variable de traitement. Ici, il s'agit d'appartenir µ a une ZFU ou non.
Tat varie donc dans le temps (puisque les ZFU que nous consid¶ erons ont ¶ et¶ e cr¶ e¶ ees en 2004) et
dans l'espace (puisque tous les territoires que nous consid¶ erons ne sont pas devenus des ZFU).
Elle vaut 0 jusqu'en 2003 et 1 µ a partir de 2004 pour les zones pass¶ ees en ZFU. L'impact du
traitement ¯t est le paramµ etre que nous cherchons µ a estimer. Il varie a priori dans le temps,
puisque l'impact des dispositifs de zonage est souvent dynamique (comme le montrent Bondonio
et Greenbaum (2007)). Sont inclus ¶ egalement des e®ets ¯xes propres µ a l'unit¶ e g¶ eographique ºa
et µ a l'ann¶ ee »t. La premiµ ere s¶ erie d'e®ets ¯xes est cens¶ ee tenir compte de l'h¶ et¶ erog¶ en¶ eit¶ e existant
entre les unit¶ es g¶ eographiques. Ainsi, pour des raisons li¶ ees µ a des variables observables (taux de
ch^ omage local, proportion de jeunes...) ou inobservables (dynamisme des acteurs locaux...), les
di®¶ erentes unit¶ es g¶ eographiques peuvent cro^ ³tre µ a des rythmes di®¶ erents. La pr¶ esence d'un e®et
¯xe contr^ ole une h¶ et¶ erog¶ en¶ eit¶ e constante dans le temps. La deuxiµ eme s¶ erie d'e®ets ¯xes tient
compte de l'existence de mouvements conjoncturels susceptibles de brouiller l'estimation dans
sa dimension temporelle. L'identi¯cation des e®ets est r¶ ealis¶ ee par le fait que ces mouvements
conjoncturels sont suppos¶ es toucher toutes les unit¶ es g¶ eographiques de maniµ ere sym¶ etrique.
Il n'y a a priori aucune raison pour que les e®ets individuels ºa soient ind¶ ependants du traitement
Tat dans l'¶ equation (1). Au contraire, les ZFU sont choisies en fonction de caract¶ eristiques socio-
¶ economiques (observ¶ ees ou non) qui in°uent certainement sur le niveau d'activit¶ e de la zone.
Ces caract¶ eristiques se retrouvent pour partie dans la variable ºa. Il en d¶ ecoule que la variable
Tat est endogµ ene dans l'¶ equation (1), en raison de la pr¶ esence de la variable ºa. Il convient donc
de di®¶ erencier l'¶ equation (1) selon la dimension temporelle pour supprimer les e®ets individuels
11Dans la suite du texte, le terme de traitement s'applique, pour un quartier, au fait d'^ etre class¶ e en ZFU par
opposition au fait de ne pas l'^ etre.
12Le terme\di®¶ erences de di®¶ erences"provient du fait que, dans l'¶ ecriture (1), le paramµ etre ¯t est la di®¶ erence,
pour les deux groupes d'objets { les trait¶ es et les contr^ oles { de la di®¶ erence entre l'avant et l'aprµ es traitement.
13Dans la suite, la variable Y sera toujours utilis¶ ee comme variable d'int¶ er^ et. Les indices seront r¶ eserv¶ es pour
d¶ esigner les objets et les p¶ eriodes d'observation. On pourra trouver la notation Yi(1) ou Yi(0) (voire Y (1) ou Y (0))
qui signi¯ent : valeur de la variable pour l'objet s'il est trait¶ e (resp. s'il n'est pas trait¶ e).
18(observ¶ es ou non) ºa. On obtient ainsi une ¶ equation conduisant µ a une estimation convergente
des coe±cients par moindres carr¶ es ordinaires (aux problµ emes d'h¶ et¶ erosc¶ edasticit¶ e et d'¶ eventuels
e®ets individuels r¶ esiduels source d'endog¶ en¶ eit¶ e prµ es) :
¢Yat = ¹t + Tat°t + uat (2)
Cette nouvelle ¶ equation comprend un nouvel e®et ¯xe ¹t et un r¶ esidu uat. Le terme °t devant
le traitement s'identi¯e µ a la variation du coe±cient ¯t de l'¶ equation (1) (°t = ¢¯t), avec la
convention que °t = 0 pour t < 2004 et °2004 = ¯2004. L'estimation de cette ¶ equation permet
d'identi¯er l'impact imm¶ ediat du traitement sur la variable d'int¶ er^ et, ainsi que les incr¶ ementa-
tions successives de cet impact.
5.2 Appariement sur des variables observables
La sp¶ eci¯cation pr¶ ec¶ edente, en di®¶ erences de di®¶ erences, s'appuie nettement sur une hypothµ ese
de lin¶ earit¶ e des e®ets. La di®¶ erenciation temporelle appliqu¶ ee permet, sous l'hypothµ ese de lin¶ ea-
rit¶ e, de s'abstraire des e®ets individuels en niveau, mais il n'est pas exclu que d'autres e®ets
individuels soient µ a l'¾uvre en di®¶ erences. Pourtant, il n'est pas souhaitable, dans un contexte
de r¶ egression en di®¶ erences de di®¶ erences, de di®¶ erencier une seconde fois l'¶ equation (2)14. Une
autre solution consiste µ a tenter de contr^ oler l'in°uence des caract¶ eristiques individuelles obser-
vables en proc¶ edant par appariement sur un score de propension. La construction du score utilis¶ e
est celle qui a ¶ et¶ e pr¶ esent¶ ee au paragraphe 4.3.
De maniµ ere g¶ en¶ erale, on souhaite estimer l'impact moyen du dispositif ZFU sur les unit¶ es ayant
¶ et¶ e trait¶ ees. C'est-µ a-dire, si a est une unit¶ e g¶ eographique appartenant µ a une ZFU aprµ es 2004 et
Yat la variable d'int¶ er^ et, alors l'e®et du traitement sur les unit¶ es trait¶ ees est d¶ e¯ni par :
E[YatjTat = 1] ¡ E[YatjTat = 0]; pour t ¸ 2004
oµ u E[YatjTat = 1] repr¶ esente l'esp¶ erance de la variable d'int¶ er^ et si a a ¶ et¶ e (Tat = 1) ou non
(Tat = 0) trait¶ ee. Par d¶ e¯nition, la quantit¶ e E[YatjTat = 0] ne peut ^ etre observ¶ ee puisque a a
e®ectivement ¶ et¶ e trait¶ ee. Le contrefactuel pour cette quantit¶ e inobservable peut venir de deux
sources :
1. le pass¶ e : on approxime E[YatjTat = 0] par E[Ya;2003jTa;2003 = 0], qui est observ¶ e;
2. d'autres zones, proches au sens de certaines caract¶ eristiques, qui n'ont pas ¶ et¶ e trait¶ ees.
Du fait de la liaison, ¶ evoqu¶ ee plus haut, entre traitement, caract¶ eristiques individuelles et va-
riable d'int¶ er^ et, l'identi¯cation des e®ets du traitement exige de contr^ oler convenablement des
14En e®et, une sur-di®¶ erenciation se traduit toujours par une perte d'e±cacit¶ e par rapport µ a l'estimateur non
di®¶ erenci¶ e.
19caract¶ eristiques individuelles, faute de quoi les estimations seraient biais¶ ees pour cause d'endo-
g¶ en¶ eit¶ e. La clef de ce contr^ ole repose sur la compr¶ ehension ¯ne du processus d'a®ectation au
dispositif ZFU.
A¯n d'identi¯er l'e®et du traitement par une m¶ ethode d'appariement sur observables, il est
n¶ ecessaire de faire une hypothµ ese sur l'a®ectation au traitement. On dit que l'a®ectation au
traitement est al¶ eatoire lorsque :
Y (0);Y (1) ? T:
Cette propri¶ et¶ e est vraie lorsque le fait d'^ etre trait¶ e n'est pas un pr¶ edicteur ex-ante de la variable
d'int¶ er^ et. Cette hypothµ ese est trop forte pour ^ etre tenable dans notre cas. Supposons plut^ ot que
nous connaissons un jeu de variables X conditionnellement auxquelles l'a®ectation au traitement
est al¶ eatoire. Cette hypothµ ese s'¶ ecrit15 :
Y (0);Y (1) ? TjX:
En d'autres termes, une fois qu'on contr^ ole des di®¶ erences de caract¶ eristiques observables X entre
les unit¶ es g¶ eographiques de l'¶ echantillon, le fait d'^ etre trait¶ e n'est pas un pr¶ edicteur ex-ante de la
variable d'int¶ er^ et. Lorsque la dimension de X augmente, l'appariement devient di±cile µ a r¶ ealiser
en pratique. Rosenbaum et Rubin (1983) montrent que conditionner par un score de propension
bien choisi permet de r¶ esoudre le problµ eme de dimensionnalit¶ e. On d¶ e¯nit le score de propension
p(X) par p(X) = E[TjX]. p(X) ainsi d¶ e¯ni est la probabilit¶ e qu'une unit¶ e g¶ eographique de
caract¶ eristiques X soit trait¶ ee. L'hypothµ ese pr¶ ec¶ edente est ¶ equivalente µ a la suivante :
Y (0);Y (1) ? Tjp(X):
En pratique, on estime dans une premiµ ere ¶ etape le score de propension permettant de reproduire
le plus ¯dµ element possible le processus d'a®ectation au traitement conform¶ ement µ a l'analyse pro-
pos¶ ee au paragraphe 4.3. Dans une seconde ¶ etape, on apparie chaque unit¶ e g¶ eographique trait¶ ee
avec une (ou plusieurs) unit¶ e(s) g¶ eographique(s) non-trait¶ ee(s) ayant un score de propension
trµ es proche. On calcule la moyenne des di®¶ erences de la variable d'int¶ er^ et au sein de chaque
appariement pour obtenir une estimation de l'e®et moyen du traitement.
15Dans la litt¶ erature, cette hypothµ ese porte le nom d'ind¶ ependance conditionnelle.
206 R¶ esultats
6.1 L'¶ echelle d'int¶ er^ et
L'une des di±cult¶ es majeures de l'¶ etude des ZFU r¶ eside dans le fait que l'on ne peut syst¶ ema-
tiquement comparer les variables d'une unit¶ e µ a l'autre. Ces derniµ eres peuvent di®¶ erer en taille,
en densit¶ e de population, en densit¶ e d'entreprises install¶ ees. Pr¶ ealablement µ a l'estimation, il
convient donc :
{ de choisir l'unit¶ e g¶ eographique de travail;
{ de trouver la variable d'int¶ er^ et la plus pertinente et la sp¶ eci¯cation adapt¶ ee.
Nous disposons, comme expliqu¶ e plus haut, de donn¶ ees µ a l'^ ³lot du recensement 1999. Cette brique
de base (grossiµ erement un p^ at¶ e de maisons) nous permet de savoir, pour chaque information ¶ el¶ e-
mentaire dont nous disposons (¶ etablissement, emploi associ¶ e), si elle est constitutive d'une zone
donn¶ ee, chaque p¶ erimµ etre g¶ eographique s'inscrivant alors dans une somme d'^ ³lots. Pour autant,
utiliser cette ¶ echelle nous expose µ a deux problµ emes. D'abord, l'^ ³lot ne constitue pas une entit¶ e
spatiale dont le fonctionnement puisse ^ etre isol¶ e de celui de ses voisins : lorsqu'une entreprise
d¶ ecide de se localiser dans un quartier, il est trµ es peu probable qu'elle fasse une distinction
d'opportunit¶ e entre un ^ ³lot et son voisin imm¶ ediat, situ¶ e de l'autre c^ ot¶ e de la rue. Ensuite,
pratiquement, les ^ ³lots oµ u rien n'est observ¶ e pour certaines ann¶ ees sont trµ es nombreux, ce qui
pose problµ eme si l'on souhaite utiliser des sp¶ eci¯cations en logarithmes ou travailler en taux de
croissance.
La bonne ¶ echelle est donc celle d'un espace correspondant µ a une somme d'^ ³lots (pour ¶ eviter
un d¶ ecoupage d'^ ³lots qui augmenterait l'incertitude des statistiques obtenues) et qui pr¶ esente
un mode de fonctionnement spatial relativement autonome de ces voisins (au moins du point
de vue du choix de localisation des entreprises). Id¶ ealement, pour s'abstraire du problµ eme du
MAUP16, il convient de consid¶ erer les observations dont nous disposons comme des processus
spatialement auto-corr¶ el¶ es en s'appuyant sur les donn¶ ees sources µ a l'¶ echelle de l'^ ³lot. Pour des
raisons pratiques et th¶ eoriques17, nous privil¶ egions une approche plus classique en choisissant
comme individu ¶ etudi¶ e l'IRIS 2000. L'IRIS est une unit¶ e infra-communale, r¶ eunion d'^ ³lots du re-
censement 1999 de la population fran» caise (^ ³lots du RP99). Il pr¶ esente l'avantage d'^ etre de taille
relativement petite par rapport aux zones ¶ etudi¶ ees18 { en particulier par rapport aux ZRU { et
su±samment grande pour que, d'une part, les statistiques qu'on y construit soient signi¯catives
16Le MAUP (Modi¯able Areal Unit Problem) est la cons¶ equence de l'utilisation d'un zonage pour pr¶ esenter des
statistiques de comptage ou de moyennes de ph¶ enomµ enes irr¶ eguliµ erement r¶ epartis et ¶ eventuellement corr¶ el¶ es dans
l'espace. A l'extr^ eme, l'agr¶ egation spatiale fait davantage ressortir la corr¶ elation spatiale d'un ph¶ enomµ ene que la
r¶ ealit¶ e de celui-ci, cf. Openshaw et Taylor (1979).
17Les m¶ ethodes ¶ econom¶ etriques d'¶ evaluation sont encore, pour l'essentiel, µ a d¶ evelopper dans un tel contexte.
18En moyenne, il y a entre 3 et 4 IRIS 2000 par zone ZRU ou ZFU.
21et que, d'autre part, l'hypothµ ese de d¶ ecorr¶ elation de ses performances ¶ economiques par rapport
µ a celles des unit¶ es proches soit { plus probablement { v¶ eri¯¶ ee.
Au ¯nal, l'IRIS nous semble constituer un compromis acceptable entre exigence th¶ eorique et
faisabilit¶ e pratique. Certains IRIS sont µ a cheval sur les frontiµ eres des zonages de la politique de
la ville. Dans ce cas, on conna^ ³t la proportion des ^ ³lots du RP99 de l'IRIS situ¶ es µ a l'int¶ erieur du
zonage. Le seuil d'a®ectation au zonage, fond¶ e sur cette proportion, est conventionnel19. Sauf
indication contraire, l'individu ¶ etudi¶ e est donc d¶ esormais l'IRIS.
6.2 Les variables d'int¶ er^ et
Comment caract¶ eriser la performance ¶ economique d'une zone? Compte tenu des donn¶ ees dont
nous disposons et de leur qualit¶ e, nous choisissons d'¶ etudier principalement l'¶ evolution de l'em-
ploi salari¶ e et celle des °ux de cr¶ eation d'¶ etablissements (°ux bruts). Faut-il les consid¶ erer telles
quelles ou leur faire subir des transformations fonctionnelles? Les sp¶ eci¯cations que nous postu-
lons sur l'impact du traitement sur la variable d'int¶ er^ et guident le choix de la forme des variables
µ a retenir. D'abord, l'e®et du traitement sur Y doit ^ etre lin¶ eaire et ne pas d¶ ependre des caract¶ e-
ristiques observables. Ensuite, les ¶ evolutions temporelles de Y sont suppos¶ ees ne pas d¶ ependre
des caract¶ eristiques de la zone (notamment ^ etre ind¶ ependantes de la taille).
Les graphiques 3 suggµ erent que le logarithme du °ux brut d'¶ etablissements au cours d'une ann¶ ee
t d¶ epend du logarithme du stock d'¶ etablissements au d¶ ebut de l'ann¶ ee t. En revanche, le taux
de croissance du °ux brut d'¶ etablissements semble invariant µ a la fois au stock et µ a l'¶ evolution
temporelle du stock d'¶ etablissements20. Un raisonnement identique peut ^ etre invoqu¶ e sur les
autres variables d'int¶ er^ et. Par exemple, les graphiques 4 nous permettent de mener le m^ eme
type d'analyse pour le choix de la variable d'emploi salari¶ e. Il semble pertinent de retenir comme
variable d'int¶ er^ et la di®¶ erence temporelle du logarithme du stock d'emplois au 1er janvier de
l'ann¶ ee concern¶ ee dans l'IRIS concern¶ e. Au ¯nal, nous consid¶ ererons donc des variables en taux
de croissance dans nos r¶ egressions.
6.3 Comparaison entre ZFU 2004 et ZRU non transform¶ ees en ZFU en 2004
Le r¶ esultat des r¶ egressions en taux de croissance est report¶ e dans le tableau 3.21 Les r¶ esultats
pr¶ esent¶ es se rapportent µ a des sp¶ eci¯cations minimales dans lesquelles la variable d'int¶ er^ et n'est
expliqu¶ ee que par des variables de traitement et des e®ets ¯xes ann¶ ees. Dans des sp¶ eci¯cations
19En g¶ en¶ eral, nous retenons un seuil de 0,5. Les ¶ etudes de robustesse des r¶ esultats aux seuils retenus montrent
que les r¶ esultats pr¶ esent¶ es sont peu sensibles µ a ce choix.
20Dans certaines sp¶ eci¯cations de nos r¶ egressions, nous avons inclus ces variables; ceci ne change pas quantita-
tivement le paramµ etre d'int¶ er^ et.
21L'ensemble des travaux ¶ econom¶ etriques ont ¶ et¶ e e®ectu¶ es sous le logiciel R (R Development Core Team 2007)
et ses paquets Matching (Sekhon 2007) et nlme (Pinheiro, Bates, DebRoy et Sarkar 2007).
22Fig. 3: Stock et °ux d'¶ etablissements, en logarithmes ou en di®¶ erences de logarithmes















































































Tab. 3: Impact du passage de ZRU en ZFU sur le taux de croissance des variables d'int¶ er^ et :
di®¶ erences de di®¶ erences
Ann¶ ee de traitement Moindres Carr¶ es Ordinaires (MCO) 2003-2006
Flux bruts Flux sur stock Nombre de postes Nombre d'heures






















Nobs 3 276 2 458 2 508 2 527
Note de lecture : Les variables expliqu¶ ees sont en taux de croissance. Entre parenthµ eses, on donne l'¶ ecart-type
de l'estimateur. Trois (resp. deux, une) ¶ etoiles indiquent une signi¯cativit¶ e µ a 1% (resp. 5%, 10%). Dans toutes les
sp¶ eci¯cations, des e®ets ¯xes annuels ont ¶ et¶ e introduits (mais leurs coe±cients estim¶ es ne sont pas report¶ es).
23Fig. 4: Stock d'emplois en logarithmes ou en di®¶ erences de logarithmes, selon les d¶ e¯nitions









































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































r 22 comme un
22La r¶ egression conduit µ a relier un taux de croissance µ a un surcro^ ³t de croissance associ¶ e au traitement, toutes
choses ¶ egales par ailleurs. Ainsi, la lecture directe du coe±cient de la r¶ egression (en %) donne des points de
pourcentage de croissance suppl¶ ementaire associ¶ es au traitement. Pour ce qui concerne la variable elle-m^ eme
(exprim¶ ee en taux de croissance dans la r¶ egression), le coe±cient obtenu dans la r¶ egression correspond µ a un
pourcentage en niveau. En e®et, consid¶ erons une variable Yat et yat = log(Yat). Supposons que l'on conclue µ a
l'existence d'un modµ ele de d¶ ependance de la forme yat ¡ya(t¡1) = ±t=2004 +"at oµ u "at est un al¶ ea ind¶ ependant et
24choc modi¯ant durablement le niveau du °ux brut (hausse de 17%), sans en modi¯er la tendance.
En ce qui concerne les variables d'emplois, l'impact du passage de ZRU en ZFU est signi¯catif
et positif pour la premiµ ere ann¶ ee mais pas pour les suivantes pour le nombre de postes. Pour le
nombre d'heures, il faut attendre un an pour avoir un e®et, du m^ eme ordre que pour le nombre
de postes. L'interpr¶ etation se fait de la m^ eme maniµ ere que pour les °ux d'¶ etablissements. Le
passage de ZRU en ZFU fait subir µ a chaque IRIS un saut de l'emploi de 7% ou 8% environ (le
calendrier d¶ ependant de la variable d'int¶ er^ et). Nos r¶ esultats suggµ erent qu'il s'agit d'un saut en
niveau plut^ ot que d'un changement de tendance.
Le r¶ esultat de l'estimation par appariement sur les observables con¯rme globalement les r¶ esultats
obtenus en di®¶ erences de di®¶ erences. On v¶ eri¯e d'abord le recouvrement des supports du score de
propension. Pour pouvoir ^ etre comparables, les observations appari¶ ees doivent avoir des scores
voisins. Dans la ¯gure 5, on montre les densit¶ es du score sur les observations trait¶ ees et non-
trait¶ ees.
Fig. 5: Densit¶ es du score pour les observations trait¶ ees et non-trait¶ ees





























Utiliser la m¶ ethode par appariement n¶ ecessite de faire des choix. D'abord, nous apparions sur
les plus proches voisins (par opposition µ a l'appariement par noyau) 23. Ensuite, il faut choisir le
identiquement distribu¶ e et ±t=2004 un coe±cient non nul uniquement pour t = 2004. Alors (Yat¡Ya(t¡1))=Ya(t¡1) =
±t=2004 + "it, soit Yat=Ya(t¡1) = 1 + ±t=2004 + "at.
23L'estimation par noyau repose sur une moyenne pond¶ er¶ ee des observations, la pond¶ eration ¶ etant une fonction
d¶ ecroissante de la distance entre le point d'estimation et le point d'observation. L'estimation par le plus proche
voisin consiste µ a estimer la valeur au point consid¶ er¶ e par l'observation r¶ ealis¶ ee au point le plus proche.
25nombre de voisins sur lequel l'appariement est r¶ ealis¶ e et la taille du compas 24 ¶ eventuel. Dans
ce qui suit, nous reportons un choix moyen (3 voisins, compas de 2% de la valeur du score
de propension), mais nous essayons ¶ egalement des sp¶ eci¯cations µ a 1, 2, 4 et 5 voisins, avec ou
sans compas, pour s'assurer que les r¶ esultats sont robustes µ a ces choix purement conventionnels.
Les ¶ ecarts-types pr¶ esent¶ es sont estim¶ es selon la proc¶ edure recommand¶ ee par Abadie et Imbens
(2006). Les estimations sont r¶ ealis¶ ees pour plusieurs ann¶ ees. Pour toutes les variables, on dispose
d'une ann¶ ee avant traitement (2003 pour les °ux bruts d'¶ etablissements, 2004 pour les variables
d'emplois). Le r¶ esultat pour l'ann¶ ee d'avant traitement correspond µ a un test dit de falsi¯cation,
suivant Manning et Pischke (2006). Si les ZRU s¶ electionn¶ ees pour passer en ZFU di®µ erent e®ecti-
vement des ZRU non-s¶ electionn¶ ees en ce qui concerne les variables d'int¶ er^ et, on devrait observer,
y compris avant traitement, un ¶ ecart signi¯catif entre elles. L'ann¶ ee d'avant traitement est donc
riche d'enseignements. Les r¶ esultats pour les ann¶ ees aprµ es traitement s'interprµ etent, eux, comme
dans le cas des di®¶ erences de di®¶ erences. Le tableau 4 r¶ esume les r¶ esultats des estimations par
appariement.
Tab. 4: Impact des ZFU sur les taux de croissance des °ux bruts d'¶ etablissements :
appariement
Ann¶ ee Appariement
Flux bruts Flux sur stock Nombre de postes Nombre d'heures












































Note de lecture : Entre parenthµ eses, on donne l'¶ ecart-type de l'estimateur, estim¶ e selon la m¶ ethode prescrite
dans Abadie et Imbens (2006). Entre crochets, on indique le nombre d'observations trait¶ ees que l'on r¶ eussit µ a
apparier. Trois (resp. deux, une) ¶ etoiles indiquent une signi¯cativit¶ e µ a 1% (resp. 5%, 10%). Tous les r¶ esultats
report¶ es ici correspondent µ a un appariement sur trois voisins maximum avec un compas de 2% de la valeur du
score de propension.
24Le compas est utilis¶ e pour ¶ ecarter de l'estimation les appariements dans lesquels les observations trait¶ ee et
non-trait¶ ee sont trop ¶ eloign¶ ees l'une de l'autre. La taille du compas donne la distance maximale autoris¶ ee entre
les deux observations de l'appariement.
26On tire de l'appariement deux enseignements importants. D'abord, les ordres de grandeur des
e®ets estim¶ es en di®¶ erences de di®¶ erences correspondent µ a ceux obtenus par appariement. Plus
important, le test de falsi¯cation tend µ a montrer qu'il n'existe pas de di®¶ erences signi¯catives en
termes de variables d'int¶ er^ et entre les groupes trait¶ e et de contr^ ole. Ceci suggµ ere (m^ eme si cela
ne le d¶ emontre pas) que le traitement n'est pas endogµ ene, une fois contr^ ol¶ e des caract¶ eristiques
observables, dans la mesure oµ u le fait d'^ etre trait¶ e ne constitue pas un pr¶ edicteur ex-ante de la
variable d'int¶ er^ et. Les coe±cients estim¶ es sont peu sensibles au changement de paramµ etres de
l'appariement. On observe cependant des di®¶ erences signi¯catives pour des valeurs extr^ emes du
nombre de voisins (1 seul voisin ou 5 voisins).
6.4 Comparaison entre quartiers transform¶ es en ZFU en 2004 et quartiers
transform¶ es en ZFU en 2006
L'une des critiques majeures que l'on peut formuler µ a l'encontre des m¶ ethodes de di®¶ erences
de di®¶ erences ou d'appariement est qu'elles ne parviennent jamais µ a traiter complµ etement l'en-
semble des problµ emes li¶ es au biais de s¶ election. Ainsi, le fait que certaines ZRU aient ¶ et¶ e choisies
pour devenir des ZFU alors que d'autres ont ¶ et¶ e ¶ ecart¶ ees su±t µ a jeter le doute sur la pertinence
d'une comparaison entre les deux groupes.
Une maniµ ere d'obtenir un groupe de contr^ ole a priori plus cr¶ edible sur le plan de la s¶ election
est d'utiliser le fait que d'autres ZRU ont ¶ et¶ e choisies deux ans plus tard, en 2006, pour devenir
des ZFU. Il est raisonnable de penser, ¶ etant donn¶ ees les proc¶ edures de s¶ election des territoires
de zonage, que les territoires devenus ZFU en 2006 sont plus proches du point de vue des ca-
ract¶ eristiques observables, comme inobservables, des ZFU 2004 que les ZRU qui ne sont jamais
devenues ZFU. Cette approche a aussi le m¶ erite d'autoriser l'¶ etude de l'int¶ egralit¶ e du quartier
ZFU, y compris les extensions retenues par rapport au zonage ZRU pr¶ eexistant. En e®et, on
sait que les extensions des ZFU 2006 par rapport aux ZRU pr¶ eexistantes ont ¶ et¶ e choisies selon
des critµ eres analogues µ a ceux qui ont pr¶ evalu dans le choix des extensions de ZRU lors de la
d¶ e¯nition des ZFU 2004.
Le tableau 5 pr¶ esente les r¶ esultats des estimations en di®¶ erences de di®¶ erences. Les e®ectifs,
plus faibles, de ce nouvel ¶ echantillon nuisent µ a la pr¶ ecision des estimations. Ainsi, les e®ets sur
les stocks d'emplois ne sont plus signi¯catifs. L'impact sur le taux de croissance des °ux bruts
d'¶ etablissements et du taux de cr¶ eation d'¶ etablissements est signi¯catif µ a 5%. Ces r¶ esultats, en
tout ¶ etat de cause, n'in¯rment pas ceux pr¶ ec¶ edemment obtenus en utilisant l'ensemble des ZRU
comme contrefactuel. On ne peut rejeter l'¶ egalit¶ e des coe±cients entre les deux estimations.
µ A noter que l'ann¶ ee 2006 est l'ann¶ ee d'activation des ZFU de troisiµ eme g¶ en¶ eration (2006), ce
qui pourrait am¶ eliorer leur attractivit¶ e relative par rapport aux ZFU de 2004. Dans ce cas, les
27Tab. 5: Impact du passage d'un quartier en ZFU sur le taux de croissance des variables
d'int¶ er^ et µ a partir de la comparaison entre quartiers ZFU 2004 et quartiers ZFU 2006 :
di®¶ erences de di®¶ erences
Ann¶ ee MCO 2003-2006
Flux bruts Flux sur stock Nombre de postes Nombre d'heures






















Nobs 1 633 1 633 1 633 1 633
Note de lecture : Les variables expliqu¶ ees sont en taux de croissance. Entre parenthµ eses, on donne l'¶ ecart-type
de l'estimateur. Trois (resp. deux, une) ¶ etoiles indiquent une signi¯cativit¶ e µ a 1% (resp. 5%, 10%). Dans toutes les
sp¶ eci¯cations, des e®ets ¯xes annuels ont ¶ et¶ e introduits (mais leurs coe±cients estim¶ es ne sont pas report¶ es).
coe±cients associ¶ es au traitement (instauration des ZFU 2004) pourraient ^ etre n¶ egatifs en 2006.
C'est le cas ici, mais ces coe±cients sont non signi¯catifs.
6.5 Comparaison entre les ZFU et leur voisinage
Les sous-sections pr¶ ec¶ edentes proposent l'estimation de l'impact du passage de ZRU µ a ZFU. Il est
¶ egalement int¶ eressant de comparer l'¶ evolution des ZFU et des zones environnantes. Le voisinage
s'entend ici comme la bande de terrain situ¶ ee µ a l'ext¶ erieur de la ZFU, µ a moins de 300 mµ etres de
la frontiµ ere de la ZFU. Cette limite de 300 mµ etres est restrictive et purement conventionnelle.
Son choix r¶ epond approximativement au principe de d¶ e¯nir des pourtours d'aire voisine de celle
des ZFU. De m^ eme que pr¶ ec¶ edemment, nous travaillons µ a l'IRIS.
¶ Economiquement, l'id¶ ee est de d¶ eterminer si les ZFU exercent des e®ets sur les territoires avoi-
sinants. Selon la th¶ eorie, on peut concevoir plusieurs types d'e®ets.
1. Si l'attraction ¯scale est su±samment forte, un ¶ etablissement qui comptait s'installer dans
le voisinage a tout int¶ er^ et µ a d¶ eplacer son implantation de quelques centaines de mµ etres
pour pouvoir b¶ en¶ e¯cier des exon¶ erations. Cet e®et tend µ a accro^ ³tre l'activit¶ e au sein des
ZFU au d¶ etriment de leur voisinage.
2. On peut ¶ egalement imaginer que le zonage ZFU soit davantage un signal d¶ efavorable,
auquel cas les ¶ etablissements ¶ eviteront de s'y installer. Cet e®et tend µ a accro^ ³tre l'activit¶ e
µ a l'ext¶ erieur des ZFU, au d¶ etriment de l'int¶ erieur de la zone franche.
283. En¯n, si la ZFU devait se d¶ evelopper et le foncier conna^ ³tre des problµ emes d'engorgement,
les externalit¶ es de proximit¶ e pourraient jouer et conduire le voisinage de la ZFU µ a se
d¶ evelopper ¶ egalement. On observerait dans ce cas une convergence entre la ZFU et son
voisinage.
Pour trancher entre ces hypothµ eses th¶ eoriques et conna^ ³tre la magnitude du solde de ces e®ets,
l'approche empirique est indispensable.
Tab. 6: Comparaison entre ZFU et voisinage des ZFU : di®¶ erences de di®¶ erences
Ann¶ ee MCO 2003-2006
Flux bruts Flux sur stock Nombre de postes Nombre d'heures






















Nobs 2 462 2 458 2 508 2 527
Note de lecture : Les variables expliqu¶ ees sont en taux de croissance. Entre parenthµ eses, on donne l'¶ ecart-type
de l'estimateur. Trois (resp. deux, une) ¶ etoiles indiquent une signi¯cativit¶ e µ a 1% (resp. 5%, 10%). Dans toutes les
sp¶ eci¯cations, des e®ets ¯xes annuels ont ¶ et¶ e introduits (mais leurs coe±cients estim¶ es ne sont pas report¶ es).
Le tableau 6 pr¶ esente une comparaison du taux de croissance des °ux bruts d'¶ etablissements, du
ratio °ux bruts d'¶ etablissements sur stock, du nombre de postes et des heures travaill¶ ees entre
les ZFU et leur voisinage imm¶ ediat. On peut noter que le taux de croissance des °ux bruts d'¶ eta-
blissements est signi¯cativement plus ¶ elev¶ e, de 16 points, pendant l'ann¶ ee de cr¶ eation de la ZFU.
La di®¶ erence n'est a contrario pas signi¯cative pour l'ann¶ ee 2005. Sur les variables d'emplois, la
di®¶ erence entre int¶ erieur et ext¶ erieur des ZFU devient signi¯cative aprµ es deux ans de traitement
et est de l'ordre de 9%. Ces r¶ esultats sont robustes µ a des changements de sp¶ eci¯cations : avec ou
sans e®ets al¶ eatoires, avec ou sans termes retard¶ es pour la variable d¶ ependante (en niveau ou en
taux de croissance), en introduisant une indicatrice pour l'appartenance µ a un territoire situ¶ e sur
la future ZFU ou des termes crois¶ es pour di®¶ erencier territoire en ZRU et extension ZFU des
ZRU. Aucun de ces termes ne ressort signi¯cativement et les r¶ esultats restent qualitativement
inchang¶ es.
Dans une deuxiµ eme ¶ etape, nous e®ectuons une comparaison par appariement. L'appariement
est r¶ ealis¶ e de la maniµ ere suivante : pour un IRIS appartenant µ a une ZFU, nous cherchons trois
29IRIS t¶ emoins appartenant au voisinage de la m^ eme ZFU et qui sont proches en termes de
population totale. Les r¶ esultats sont report¶ es dans le tableau 7 et con¯rment les r¶ esultats obtenus
en di®¶ erences de di®¶ erences. D'autres sp¶ eci¯cations ont ¶ et¶ e test¶ ees (introduction d'un compas
pour ¶ ecarter les appariements les plus distants, heures travaill¶ ees ou emploi d¶ eclar¶ e pour mesurer
l'emploi) mais les r¶ esultats restent qualitativement les m^ emes.
Tab. 7: Comparaison entre ZFU et voisinage des ZFU : appariement
Ann¶ ee Appariement
Flux bruts Flux sur stock Nombre de postes Nombre d'heures












































Note de lecture : Entre parenthµ eses, on donne l'¶ ecart-type de l'estimateur, estim¶ e selon la m¶ ethode prescrite
dans Abadie et Imbens (2006). Entre crochets, on indique le nombre d'observations trait¶ ees que l'on r¶ eussit µ a
apparier. Trois (resp. deux, une) ¶ etoiles indiquent une signi¯cativit¶ e µ a 1% (resp. 5%, 10%). Tous les r¶ esultats
report¶ es ici correspondent µ a un appariement sur trois voisins maximum avec un compas de 2% de la valeur du
score de propension.
Au ¯nal, il ressort de la comparaison entre cette derniµ ere estimation et celle du contrefactuel ZRU
(sous-partie 6.3) que la ZFU ne semble pas se d¶ evelopper au d¶ etriment du voisinage imm¶ ediat, pas
plus d'ailleurs qu'elle n'induit sur lui un e®et d'entra^ ³nement. Une autre fa» con de voir les choses
est d'observer que le voisinage semble constituer un contrefactuel pertinent au traitement ZFU :
sa trajectoire ne para^ ³t pas perturb¶ ee par la mise en place d'une ZFU µ a proximit¶ e imm¶ ediate.
6.6 D¶ ecomposition des °ux bruts par type de °ux
Les °ux bruts d'¶ etablissements peuvent ^ etre d¶ ecompos¶ es en quatre cat¶ egories. Les cr¶ eations cor-
respondent µ a des cr¶ eations ex-nihilo d'une activit¶ e ¶ economique. Les transferts correspondent µ a
la relocalisation d'une activit¶ e ¶ economique pr¶ eexistante. Les reprises ont lieu lorsqu'une entre-
prise reprend l'activit¶ e, totalement ou partiellement, d'un ¶ etablissement d'une autre entreprise.
Les r¶ eactivations correspondent au fait, pour une entreprise qui avait cess¶ e son activit¶ e, de la
30reprendre25.
Parmi les impacts possibles du dispositif, il est int¶ eressant de se poser la question de la nature
des °ux d'¶ etablissements. S'agit-il de cr¶ eations brutes d'activit¶ e, ou simplement du d¶ eplacement
d'activit¶ es ¶ economiques provenant de zones p¶ eriph¶ eriques? Pour cela, on examine l'impact du
traitement sur trois variables d'int¶ er^ et : le taux de croissance de cr¶ eations d'¶ etablissements, le
taux de croissance de transferts d'¶ etablissements et le taux de croissance des reprises d'¶ etablisse-
ments. Les r¶ esultats peuvent ^ etre compar¶ es entre eux, mais peuvent ¶ egalement ^ etre mis en regard
des r¶ esultats sur le taux de croissance des °ux bruts d'¶ etablissements. De la m^ eme maniµ ere que
pr¶ ec¶ edemment, on proc¶ edera par di®¶ erences de di®¶ erences ainsi que par appariement. L'unit¶ e
g¶ eographique d'int¶ er^ et reste l'IRIS. On utilise ici l'ensemble des ZRU comme contrefactuel.
Tab. 8: Impact du passage de ZRU en ZFU sur le taux de croissance des cr¶ eations, des
transferts et des reprises d'¶ etablissements : di®¶ erences de di®¶ erences
Variables MCO

























Nobs 3 091 1 359 947
Note de lecture : Entre parenthµ eses, on donne l'¶ ecart-type de l'estimateur. Trois (resp. deux, une) ¶ etoiles
indiquent une signi¯cativit¶ e µ a 1% (resp. 5%, 10%). Dans toutes les r¶ egressions, on a introduit des indicatrices-
ann¶ ees.
Dans le tableau 8 sont pr¶ esent¶ es les r¶ esultats en di®¶ erences de di®¶ erences. Les r¶ esultats pour
l'appariement ne sont pas pr¶ esent¶ es : ils sou®rent d'une grande sensibilit¶ e aux paramµ etres de
l'appariement, qui est li¶ e µ a la faible taille de l'¶ echantillon. Au total, on peut conclure que l'aug-
mentation des °ux bruts la premiµ ere ann¶ ee du passage de ZRU µ a ZFU semble davantage li¶ ee
µ a une augmentation des transferts qu'aux cr¶ eations brutes. Le r¶ esultat concernant les reprises,
qui jouent µ a partir de la troisiµ eme ann¶ ee, devra ^ etre v¶ eri¯¶ e lorsque des s¶ eries plus longues seront
disponibles.
25Notons que ce dernier ph¶ enomµ ene est principalement associ¶ e aux personnes physiques qui gardent µ a vie leur
identi¯ant SIRET et est peu fr¶ equent dans le cas des soci¶ et¶ es.
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7.1 Discussion
Les m¶ ethodes utilis¶ ees dans cette ¶ etude permettent de s'abstraire de deux grands types de
problµ emes d'endog¶ en¶ eit¶ e. Si de l'h¶ et¶ erog¶ en¶ eit¶ e inobserv¶ ee existe sur les variables en niveau, la
di®¶ erence premiµ ere permet de s'en abstraire. Dans ce cas, l'estimateur par di®¶ erences de dif-
f¶ erences converge vers la vraie valeur du paramµ etre. Si, cependant, on a des raisons de penser
que de l'h¶ et¶ erog¶ en¶ eit¶ e existe ¶ egalement sur les variables d'int¶ er^ et en di®¶ erence et qu'il existe
une corr¶ elation entre cette h¶ et¶ erog¶ en¶ eit¶ e et la variable de traitement, les estimateurs par di®¶ e-
rences de di®¶ erences sont biais¶ es. De la m^ eme fa» con, l'hypothµ ese d'ind¶ ependance conditionnelle
est souvent remise en question pour critiquer les r¶ esultats d'estimations par appariement. Cette
hypothµ ese revient µ a a±rmer qu'il n'existe pas de variable inobservable qui intervienne µ a la fois
dans le processus de s¶ election en ZFU et dans les performances ¶ economiques de cette ZFU.
En l'absence d'instruments cr¶ edibles26, il n'est pas possible de r¶ epondre de maniµ ere pleinement
satisfaisante µ a ces critiques. N¶ eanmoins, faute de preuve formelle de la validit¶ e de nos estimations,
l'examen des donn¶ ees et des r¶ esultats fournit un faisceau d'¶ el¶ ements qui en renforce la cr¶ edibilit¶ e.
1. L'analyse des variables de contexte montre qu'il y a peu de di®¶ erences entre ZFU de 2004
et ZRU non transform¶ ees en ZFU. En particulier, le taux de ch^ omage et le taux d'¶ etrangers
y sont distribu¶ es de maniµ ere ¶ equivalente.
2. Le test de falsi¯cation est probablement l'¶ el¶ ement le plus probant. Dans le tableau 4,
on peut lire que la di®¶ erence en terme de variables d'int¶ er^ et n'est pas signi¯cative avant
l'introduction du traitement, alors qu'elle l'est aprµ es. En d'autres termes, les zones trait¶ ees
ou non ne di®µ erent pas, selon les critµ eres observ¶ es, avant le traitement.
Ces arguments, s'ils ne constituent pas une preuve formelle de l'absence de biais r¶ esiduels de nos
estimateurs, suggµ erent que ceux-ci sont n¶ egligeables.
7.2 Interpr¶ etation des r¶ esultats
7.2.1 L'impact des ZFU en termes de nombre d'emplois et d'¶ etablissement cr¶ e¶ es
Au vu des di®¶ erents ¶ el¶ ements pr¶ esent¶ es dans la partie 6, nous observons en moyenne un e®et
ZFU sur les °ux de cr¶ eation d'¶ etablissements. Le °ux augmente d'environ 20% l'ann¶ ee de mise
en place du dispositif (tableau 3), puis il se stabilise µ a ce niveau au cours des deux ann¶ ees
qui suivent la mise en place. Compte tenu du fait que le nombre moyen d'¶ etablissements cr¶ e¶ es
annuellement dans les futures ZFU est de l'ordre de 3000, l'e®et propre ZFU correspond µ a la
26Cependant, l'estimation par variable instrumentale soulµ eve ¶ egalement des critiques, puisque l'exog¶ en¶ eit¶ e de
l'instrument n'est pas toujours garantie.
32cr¶ eation (ou transfert) d'environ 600 ¶ etablissements par an.
L'emploi conna^ ³t quant µ a lui une ¶ evolution plus modeste que les °ux d'¶ etablissements cr¶ e¶ es. Le
pro¯l n'est pas v¶ eritablement ¶ etabli (cf. tableau 4) : la comparaison des ZFU (restreintes µ a leur
ancienne enveloppe de ZRU) aux ZRU non transform¶ ees en ZFU suggµ ere, avec une m¶ ethode de
di®¶ erences de di®¶ erences, un accroissement progressif d'environ 6% en moyenne par an, mais
l'accroissement 2006 n'est pas signi¯catif statistiquement; avec un appariement, c'est plut^ ot un
accroissement de 12% du stock d'emplois lors de la premiµ ere ann¶ ee cons¶ ecutive µ a la mise en place
du dispositif qui semble se d¶ egager, avec une stagnation l'ann¶ ee suivante. En somme, il semble
µ a peu prµ es acquis que l'e®et ZFU sur l'emploi se traduit, au bout de deux ann¶ ees d'exercice, par
une cr¶ eation nette d'emplois de l'ordre de 10% du stock initial, soit environ 4000 emplois. Ces
4000 emplois correspondent non seulement µ a des emplois cr¶ e¶ es dans de nouveaux ¶ etablissements,
µ a des emplois cr¶ e¶ es dans des ¶ etablissements pr¶ eexistants, mais aussi µ a des emplois pr¶ eexistants
qui ne sont pas supprim¶ es gr^ ace µ a la mesure ZFU.
Une autre question ¶ evoqu¶ ee par Bondonio et Greenbaum (2007) est celle de la p¶ erennit¶ e des ¶ eta-
blissements cr¶ e¶ es qui semble, dans leur ¶ etude, ^ etre moins ¶ elev¶ ee dans les zones aid¶ ees qu'ailleurs.
Notre ¶ etude ne permet pas de conclure pr¶ ecis¶ ement sur ce point. N¶ eanmoins, l'accroissement
progressif du stock d'emplois suggµ ere plut^ ot que les ¶ etablissements en stock sont au moins aussi
p¶ erennes qu'ailleurs et, donc, que l'accroissement des °ux bruts est aussi un accroissement en
°ux nets.
7.2.2 Les co^ uts des mesures
A¯n de pr¶ eciser le co^ ut des mesures que nous analysons dans ce papier, nous avons proc¶ ed¶ e µ a
une d¶ etermination pr¶ ecise du montant d'exon¶ erations accord¶ ees aux entreprises poss¶ edant un
¶ etablissement en zone franche cr¶ e¶ ee en 2004. L'ann¶ ee choisie pour le calcul est 2005. Nous avons
calcul¶ e pour chaque salari¶ e le montant d'exon¶ eration de charges patronales auquel l'entreprise
a droit ¶ etant donn¶ e le salaire brut vers¶ e µ a ce salari¶ e. Cette information nous est fournie par les
DADS individuelles de salari¶ es. Pour ce calcul, nous introduisons ¶ egalement les contraintes de
taille de l'entreprise (moins de 50 salari¶ es au 31/12/2004), de chi®re d'a®aires et de bilan pour
l'exercice 2004 (moins de 10 millions d'euros). Ces contraintes ne correspondent qu'imparfaite-
ment aux contraintes r¶ eelles impos¶ ees aux entreprises souhaitant b¶ en¶ e¯cier des aides accord¶ ees,
mais elles permettent de donner un ordre de grandeur assez pr¶ ecis du montant des exon¶ erations
accord¶ ees sur les charges patronales. Cette analyse nous conduit µ a ¶ evaluer le montant des exo-
n¶ erations de charges sociales µ a environ 84 millions d'euros pour l'ann¶ ee 2005 accord¶ ees au titre
des ZFU de deuxiµ eme g¶ en¶ eration.
33Si les ¶ etablissements situ¶ es en ZFU ne b¶ en¶ e¯ciaient pas des exon¶ erations de charge patronales
li¶ ees au dispositif ZFU, ils pourraient pr¶ etendre, pour leurs salari¶ es dont le salaire brut est in-
f¶ erieur µ a 1,7 SMIC, aux all¶ egements \Fillon" sur les bas salaires. La simulation du co^ ut de ces
all¶ egements sur les salari¶ es des ¶ etablissement situ¶ es en ZFU de deuxiµ eme g¶ en¶ eration conduit µ a
un montant annuel de 25 millions d'euros.
En outre, les d¶ eclarations des b¶ en¶ e¯ces des entreprises industrielles et commerciales µ a destination
de l'administration ¯scale renseignent sur le montant des exon¶ erations ¯scales dont b¶ en¶ e¯cient
les entreprises. Le montant des exon¶ erations ¯scales est explicitement renseign¶ e dans la liasse
des entreprises assujetties au r¶ egime d'imposition sur les b¶ en¶ e¯ces r¶ eels. Les autres entreprises
sont assujetties au r¶ egime simpli¯¶ e (dans ce cas, plusieurs exon¶ erations sont m^ el¶ ees dans la d¶ e-
claration) ou au r¶ egime des micro-entreprises. On ne dispose pas d'information sur ces derniµ eres
entreprises. L'analyse de ces diverses sources nous permet d'¶ evaluer µ a environ 65 millions d'eu-
ros le montant des exon¶ erations ¯scales accord¶ ees au titre des ZFU de deuxiµ eme g¶ en¶ eration. Les
entreprises assujetties aux r¶ egime simpli¯¶ e comptent pour environ 50% dans le montant obtenu,
sachant qu'il s'agit lµ a d'un majorant puisque la variable d'exon¶ eration renseign¶ ee dans les liasses
du r¶ egime simpli¯¶ e comprend d'autres exon¶ erations que celles consenties en ZFU.
Au ¯nal, le co^ ut du dispositif ZFU de deuxiµ eme g¶ en¶ eration auquel il convient de rapporter les
e®ets propres obtenus est d'environ 150 millions d'euros en 2005. Si l'on convient de ne consid¶ erer
que le surco^ ut que repr¶ esente le dispositif par rapport au r¶ egime de droit commun, on obtient
alors 125 millions d'euros en 2005.
7.3 Conclusion
En conclusion, nous avons montr¶ e qu'il existe un e®et ¶ economique pur du dispositif ZFU µ a la ¯n
de deux premiµ eres ann¶ ees de mise en place. Ces e®ets sont cependant faibles, surtout lorsqu'ils
sont mis en regard des co^ uts. Nous avons identi¯¶ e que le maintien de 4000 emplois et de 600
¶ etablissements ¶ etait associ¶ e µ a un co^ ut de l'ordre de 125 millions d'euros. En terme d'e±cacit¶ e
et a¯n d'^ etre capable de tirer un bilan normatif, il faudrait maintenant confronter les r¶ esultats
de cette mesure, stimulatrice de la demande de travail, avec ceux d'autres mesures portant par
exemple sur l'o®re de travail ou l'appariement entre demandeurs d'emploi et postes vacants.
Malheureusement, ce genre de mesures n'a pour l'instant pas fait l'objet d'¶ evaluations quanti-
tatives dans le cas, bien sp¶ eci¯que, des zones sensibles.
Au-delµ a, il existe un grand nombre d'¶ el¶ ements que notre ¶ etude ne peut appr¶ ehender. D'abord,
il semble qu'il existe une h¶ et¶ erog¶ en¶ eit¶ e importante entre les zones franches, h¶ et¶ erog¶ en¶ eit¶ e que
nous ne sommes pas en mesure d'expliquer. Ensuite, les r¶ epercussions de ce type de politique
34d¶ epassent sans doute celles sur l'activit¶ e ¶ economique. Nos variables d'int¶ er^ et se centrent sur la
cr¶ eation d'¶ etablissements et d'emplois mais n'incluent pas, par exemple, de mesures du bien-^ etre,
de la disponibilit¶ e de commerces ou de services µ a la personne dans ces quartiers. Par ailleurs,
si nous sommes capables de donner un diagnostic sur l'emploi salari¶ e, il nous est impossible
d'en formuler en ce qui concerne l'emploi non salari¶ e (hormis via les cr¶ eations d'¶ etablissements).
En¯n, quand bien m^ eme nous mesurons un e®et de ces politiques, nous avons conscience qu'elles
sont la r¶ esultante d'actions µ a di®¶ erents niveaux : les exon¶ erations interviennent souvent en conco-
mitance avec des actions locales d'acteurs divers (conseils g¶ en¶ eraux, service public de l'emploi,
municipalit¶ es ou associations). Le succµ es ou l'¶ echec au niveau local est certainement li¶ e µ a la
coordination des actions de ces di®¶ erents acteurs, coordination que cette approche ne permet
pas de mesurer.
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37Annexe : Les donn¶ ees d'emplois et de salaires
La pr¶ esente annexe vise µ a pr¶ eciser les donn¶ ees d'emplois et de salaires utilis¶ ees dans cette ¶ etude
et µ a quanti¯er les di®¶ erences observ¶ ees entre les diverses sources µ a notre disposition.
Nous utilisons dans cette ¶ etude quatre variables d'emplois et de salaires :
{ l'e®ectif de l'¶ etablissement d¶ eclar¶ e par l'entreprise au 31 d¶ ecembre de l'ann¶ ee courante;
{ le nombre de postes non annexes au 31 d¶ ecembre de l'ann¶ ee courante;
{ le nombre d'heures travaill¶ ees par salari¶ e au cours de l'ann¶ ee courante;
{ le salaire brut horaire par salari¶ e.
Ces quatre variables sont issues des D¶ eclarations annuelles de donn¶ ees sociales (DADS) que
remplit annuellement chaque entreprise employant des salari¶ es µ a destination des administrations
sociales et ¯scales27. Ces d¶ eclarations comprennent la masse des traitements vers¶ es, leur ven-
tilation pour chaque salari¶ e destinataire ainsi que divers ¶ el¶ ements sur les heures travaill¶ ees et
la nature des postes occup¶ es. Les DADS comprennent en fait deux types de d¶ eclarations : une
d¶ eclaration relative µ a l'¶ etablissement et une d¶ eclaration relative aux salari¶ es. Nous utilisons ces
deux sources conjointement a¯n d'en v¶ eri¯er la coh¶ erence et d'en tirer des informations sur les
diverses variables que nous utilisons.
Les DADS apparaissent comme la source la plus ¯able actuellement disponible au sein de la
statistique publique pour les donn¶ ees exhaustives d'emplois salari¶ es et de salaires. Pourtant,
elles sou®rent d'une di±cult¶ e propre pour ce qui concerne la localisation des emplois : les en-
treprises pluri-¶ etablissements sont parfois autoris¶ ees µ a d¶ elivrer leurs d¶ eclarations sans pr¶ eciser le
lieu de travail exact du salari¶ e en l'a®ectant, par exemple, au siµ ege de l'entreprise. Dµ es lors, la
reconstruction des e®ectifs µ a l'¶ etablissement µ a partir des DADS est hasardeuse dµ es qu'il s'agit
de grandes entreprises.
L'Insee a d¶ evelopp¶ e depuis 2004 une base de donn¶ ees (CLAP - Connaissance Locale de l'Appa-
reil Productif) qui s'appuie sur d'autre sources (en particulier les d¶ eclarations URSSAF) pour
d¶ etecter le groupage des d¶ eclarations et ventiler convenablement les emplois salari¶ es entre les
di®¶ erents ¶ etablissements de l'entreprise. Lorsqu'il y a suspicion de groupage, les directions r¶ egio-
nales de l'Insee sont ¶ egalement mises µ a contribution a¯n de compl¶ eter l'information µ a l'aide d'une
investigation locale. Malheureusement, CLAP n'est disponible qu'µ a partir de 2004, de sorte que
cette information n'est pas utilisable dans le cadre de notre ¶ etude puisque nous avons besoin des
ann¶ ees 2002 et 2003 pour proc¶ eder en di®¶ erences de di®¶ erences. Malgr¶ e tout, la confrontation
des sources sur 2004 permet de quanti¯er le niveau d'approximation que repr¶ esente l'usage des
27Caisses d'assurance maladie, services ¯scaux de la Direction g¶ en¶ erale des imp^ ots, UNEDIC, ACOSS,etc.
38DADS pour localiser les emplois salari¶ es.
Le tableau 9 indique les valeurs prises par les statistiques d'emplois sur les ZFU selon deux mo-
dalit¶ es de calcul di®¶ erentes : les colonnes (1) correspondent aux emplois tels qu'ils apparaissent
dans les bases sources. Un examen rapide montre que les emplois DADS et CLAP di®µ erent sen-
siblement dans un certain nombre de ZFU, comme la ZFU de Marseille (9322NZF : +20% pour
CLAP) ou la ZFU de Besan» con (4307NZF : -43% pour CLAP), par exemple.
L'appariement des contributions individuelles de chaque ¶ etablissement montre que l'essentiel de
la di®¶ erence r¶ eside dans le traitement des ¶ etablissements des groupes La poste et France T¶ el¶ e-
com. L'ensemble des statistiques a donc ¶ et¶ e calcul¶ e selon une deuxiµ eme modalit¶ e en ^ otant les
¶ etablissements de ces deux groupes (colonnes (2) du tableau 9).
A l'issue de ce deuxiµ eme calcul, les statistiques CLAP et du nombre de postes non annexes
dans les DADS di®µ erent trµ es peu (4% en moyenne). Cet ¶ ecart est en g¶ en¶ eral inf¶ erieur µ a l'¶ ecart
du nombre de postes non annexes au 31/12 et d'emplois en ¶ equivalent temps-plein annuel des
DADS. Rappelons ici que l'emploi en ¶ equivalent temps plein correspond µ a l'occupation de postes
µ a plein temps sur l'ensemble de l'ann¶ ee et que le nombre de postes non annexes est calcul¶ e au
31/12. Il est donc naturel que ces deux concepts di®µ erent num¶ eriquement.
39Tab. 9: Comparaison des di®¶ erents concepts d'emplois en 2004 sur les ZFU
N± de Nombre e®ectif e®ectif nombre de postes emplois DADS surcro^ ³t (%)
ZFU d'¶ etablissements moyen CLAP DADS au 31/12 en EQTP annuel CLAP/DADS
(1) (2) (1) (2) (1) (2) (1) (2) (1) (2) (2)
3130NZF 133 132 592 547 562 510 541 541 717 717 -6
2206NZF 64 63 223 223 207 207 213 213 225 225 -3
3123NZF 172 170 1457 1448 1423 1413 1418 1418 1469 1469 0
1132NZF 179 178 899 884 863 848 850 850 846 846 0
2233NZF 101 99 253 247 238 230 229 229 225 225 0
5202NZF 190 189 425 415 363 353 351 351 352 352 1
1139NZF 209 208 586 567 570 547 543 543 552 552 1
2118NZF 115 115 393 393 362 362 359 359 344 344 1
2510NZF 127 125 306 289 225 210 208 208 217 217 1
1134NZF 203 202 1069 1059 996 986 976 976 936 936 1
4141NZF 122 121 419 419 393 393 388 388 406 406 1
1105NZF 336 335 727 709 668 651 642 642 643 643 1
1124NZF 199 196 843 843 1075 783 774 771 763 762 2
2501NZF 204 202 1088 1088 1068 1068 1051 1051 1096 1096 2
8216NZF 316 313 1752 1420 1388 1115 1111 1097 1305 1289 2
4125NZF 615 610 1906 1728 1737 1529 1509 1504 1472 1470 2
1119NZF 399 398 1634 1619 1757 1742 1713 1713 1789 1789 2
1113NZF 210 209 668 658 545 533 524 524 615 615 2
2409NZF 199 195 1583 1327 1609 1296 1274 1273 1443 1442 2
8227NZF 364 360 982 900 918 835 818 818 839 839 2
3117NZF 72 72 360 360 322 322 314 314 334 334 3
3103NZF 445 440 2361 2322 2661 2195 2149 2131 2386 2366 3
5420NZF 385 382 1032 1025 984 977 947 947 993 993 3
1114NZF 227 226 673 660 637 624 604 604 615 615 3
5229NZF 82 80 463 369 368 271 265 262 297 292 3
4307NZF 267 262 1046 740 1021 720 2370 695 2610 708 4
9108NZF 347 342 818 740 725 694 669 669 623 622 4
1140NZF 380 377 1077 1058 939 921 886 886 868 868 4
8238NZF 278 277 462 439 452 429 411 411 399 399 4
1112NZF 638 633 2456 2260 2304 2253 2157 2155 2236 2224 5
5226NZF 315 314 676 662 676 662 631 631 638 638 5
1137NZF 281 281 548 548 506 506 482 482 492 492 5
8311NZF 361 355 1560 1314 1531 1246 1188 1182 1222 1216 5
7336NZF 1187 1181 3533 3493 3245 3113 2945 2942 3035 3031 6
2328NZF 140 137 278 247 233 193 183 181 167 166 7
9322NZF 1234 1227 3534 3230 3769 3321 3104 3100 3167 3144 7
1104NZF 325 323 580 363 637 377 348 348 335 335 8
4235NZF 116 116 140 140 119 119 109 109 106 106 9
1131NZF 227 226 286 268 287 260 237 237 275 275 10
2315NZF 100 99 169 158 173 159 143 143 131 131 11
1121NZF 153 153 116 116 138 138 113 113 107 107 22
Note de lecture : Les statistiques ont ¶ et¶ e calcul¶ ees µ a partir d'une approximation de la ZFU comme une somme
d'^ ³lots du RP99. La colonne (1) correspond µ a la statistique calcul¶ ee avec les ¶ etablissements de France-T¶ el¶ ecom et
de la Poste. La colonne (2) correspond µ a la statistique calcul¶ ee sans les ¶ etablissements de France-T¶ el¶ ecom et de la
Poste. Le surcro^ ³t indiqu¶ e en derniµ ere colonne correspond au surcro^ ³t de l'e®ectif CLAP par rapport au nombre
d'emplois non annexes au 31/12 de la base DADS. Les colonnes\emplois DADS en EQTP annuel"correspondent
au nombre d'heures travaill¶ ees annuellement divis¶ e par le nombre moyen d'heures travaill¶ ees en 2003 (Ulrich 2006).
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